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AVANT-PROPOS 


Le présent volume a été écrit dans le but de rap¬ 
peler les notions essentielles et les principes géné¬ 
raux de l’économie politique et de les expliquer, 
pour autant qu’il nous a été possible, sous la forme 
la plus simple, en sacrifiant, quand c’était nécessaire, 
la rigueur scientifique à la clarté. 

La pratique de l’enseignement nous a appris que 
les difficultés que rencontrent les personnes qui 
entreprennent l’étude de l’économie politique rési¬ 
dent principalement dans le fait qu’elles n’ont pas 
saisi ou ont mal compris les notions qui sont à la 
base de la science économique. 

Qu’on ne s’étonne donc pas si nous revenons sur 
des questions sur lesquelles aucune controverse ne 
devrait être plus possible et si nous insistons sur 
des distinctions qui avaient cours au commencement 
du XIX™® siècle. Cela nous a semblé d’autant plus 
utile qu’il y a encore des économistes, par exemple, 
qui ne savent pas distinguer l’offre et la demande 
de la loi de l’offre et de la demande et confondent le 
coût de production avec la loi suivant laquelle peut 
varier le coût de production. 







avant-propos 

Pour éviter toute confusion, il ü"™™' '>« “ 

rappelerdeuxnotionsfond.ment.lesiltider,»,tionde 

Pofte et de la demande et la définition du coût de 
prodnction. On se rendr.italors facilement compte 
TO'il V a une dittéroiioe énorme entre les coordon^ 
Ls du point d-éqnilibre et les lignes sur lesquelles 
se'trouve le point d’équilibre. 

Qu’on ne s’étonne pas non plus si nous avons 
parfois l’air d’ouvrir des portes qui ont été enfoncées 
depuis longtemps. Nous sommes prêts à reconnaître 
qu’en nous livrant à cette besogne nous faisions,-en 
quelque sorte, œuvre de pédant; mais nous l’avons 
estimé nécessaire, car dans aucune science les 
erreurs n’ont de racines si solides et profondes 
qu’en économie politique. 

Nous espérons avoir atteint le but didactique que 
nous nous, sommes proposé et, en même temps, faci¬ 
lité aux commençants l’intelligence des œuvres 
magistrales de MM. Léon Walras, Stanley levons, 
Vilfredo Pareto, Irwing Fhiser, Alfred Marshall, 
Maffeo Pantaleoni et des savants mémoires de MM. 
Y. F. Edgeworth et Enrico Barone. 

P. Boninsegni. 


Lausanne, Août i909. 



















NOTIONS PRÉLIMINAIRES 


1. L’économie politique étudie les actions accom¬ 
plies par les hommes dans le but de se procurer des 
biens économiques. 

2. On entend par bien économique pour un indi¬ 
vidu donné, toute chose capable de satisfaire soit 
directement soit indirectement les goûts de cet indi¬ 
vidu. 

3. Pour se procurer les biens économiques, les 
hommes se livrent à différents genres d’opérations 
qui ont pour but la transformation de ces biens. 

' 4. Les transformations que subissent les biens 
économiques se distinguent en ; 

a) Transformations économiques qui consistent en 
ce que les hommes se privent de certains biens pour 
en acquérir d’autres ; 

P) Transformations matérielles : par exemple du 
vin est transformé en vinaigre, du blé est transformé 
en farine, etc. ; 

7 ) Transformations dans l’espace : du coton dispo¬ 
nible à Chicago est transformé en coton disponible 
à Manchester ; 
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S) Transformations dans le temps : du vin disponi¬ 
ble à une époque donnée est transformé en vin dis¬ 
ponible à une autre époque donnée. 

En réalité, toute transformation matérielle est 
plus ou moins accompagnée de transformations dans 
l’espace et dans le temps. 

5. Ces quatre transformations sont les parties en 
lesquelles on divise généralement le phénomène- 
économique. 


De l’utilité ou de la valeur d’usage. 

6. L’utilité ou la valeur d’usage des économistes 
est susceptible de deux significations différentes. 
Elle peut exprimer : 

a) une propriété objective qu’auraient les choses 
d’être utiles aux hommes ; 

P) un rapport de convenance qui existe entre une 
chose et les hommes. 

La valeur d’usage dans sa première signification 
(a) n’a pas de sens ; dans sa signification (p), tout en 
se rapprochant de la réalité, elle renferme une idée 
imparfaite et donne lieu à des équivoques. 

1. Elle est imparfaite : a) parce que l’utilité ou la 
valeur d’usage d’une chose est relative à un homme 
déterminé et non aux hommes en général ; h) parce 
qu’on ne met pas en relief le fait que l’utilité ou la 
valeur d’usage d’une chose dépend de la quantité 
que l’individu en a consommée ou dont il a la dispo¬ 
sition. 
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II. Les équivoques proviennent delà foule d’idées 
et de sentiments divers que fait naître le terme uti¬ 
lité à cause des différentes acceptions qu’il acquiert 
tant dans le langage ordinaire, qu’en économie poli¬ 
tique et en d’autres disciplines. 

Les mêmes observations peuvent être répétées au 
sujet du terme rareté. 

Pour écarter toutes ces équivoques, M. Pareto .a 
introduit dans la science un nouveau terme. Il 
appelle o.phélimité, le rapport de convenance qui 
existe entre un individu déterminé et la quantité 
d’un bien économique ajoutée à une quantité donnée 
de ce même bien que cet individu'a déjà consommée 
ou dont il a la disposition. 

7. L’ophélimité, pour un individu X, d’une quan¬ 
tité h d’un bien économique, ajoutée à une quantité 
a (a pouvant être égale à zéro) de ce même bien que 
■cet individu a déjà consommée ou dont il a déjà la 
disposition,, est le plaisir que lui_ procure la quan¬ 
tité h. 

Soient $ (a) le plaisir que procure à X la consom¬ 
mation ou la possession de la quantité a du bien 
économique en question et <ï> (a -h h) le plaisir pro¬ 
curé par la quantité a -h h de ce même bien. L’ophé¬ 
limité de la quantité h est : 

d> (a -i- h) — <ï> (a) = A <1’ (aV 

8. L’ophélimité élémentaire est le quotient du plai¬ 
sir provenant de la jouissance de la quantité h par 
h, pourvu toutefois que h soit très petit (in-finiment 
petit) ; 


limite A* W ^ 

h = 0 h ^ 
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9. Uophélimité élémentaire pondérée est le quo¬ 
tient de la division de l’ophélimité élémentaire par 

le prix (12). . 

Indiquons avec p le prix du bien économique dont 
l’ophélimité élémentaire pour X est f (a), 



est l’ophélimité pondérée. 


Problème de l’Echange. 

A. Définitions. 

10. L’échange est l’opération par laquelle on 
transforme économiquement une quantité d’un bien 
X en une quantité d’un autre bien Y. 

11. Le taux d’échange est le rapport selon lequel 
les quantités de deuxbiens se transforment économi¬ 
quement l’une en l’autre. Ce rapport peut être cons¬ 
tant ou variable pendant toute la transformation. 

12. Le prix d’un bien exprimé en un autre bien 
représente la quantité de ce dernier qu’il faut céder 
pour obtenir en échange une unité du premier. S’il 
faut céder deux quintaux de blé en échange d’un 
hectolitre de vin, le prix du vin exprimé en blé est 
2. Et vice versa le prix du blé exprimé en vin est 
0,50. 

Le prix, de même que le taux d’échange, peut 
être constant ou variable pendant toute la transfor¬ 
mation. 

13. On appelle numéraire le bien économique en 
lequel on exprime les prix de tous les autres biens. 
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14. La valeur d’échange des économisles a une 
double signification. Elle exprime : 

a) une propriété objective des biens économiques 
qui fait qu’une quantité d’un bien peut s’échanger 
contre une quantité d’un autre bien ; 

P) le rapport en lequel les quantités de deux biens 
ont été échangées, ou seront échangées plus ou 
moins probablement, l’une contre l’autre. 

Dans son acception (a) la valeur d’échange ren¬ 
ferme une idée complètement fausse ; -dans son 
acception (p) elle se confond avec le taux d’échange. 

15. La puissance d’achat de J. St. Mill et d’autres 
économistes n’est que la,valeur d’échange dans son 
acception (14-a). 

B. L’équilibre de l’échange. 

16. Le problème de l’équilibre de l’échange con¬ 
siste à déterminer le point précis où prennent fin 
les échanges. 

17. Pour parvenir à la détermination de ce point 
il faut connaître sous quelles conditions a lieu le 
phénomène. 

18. Plusieurs hypothèses sont possibles : 

I. La liberté des échanges existe. {Caractéristique 
du maximum d’ophélimité.) 

II. La liberté des échanges est limitée pour cer¬ 
tains biens, ou elle n’existe pour aucun. 

III. L’échangeur subit les prix du marché sans 
essayer de les modifier de propos délibéré. {Carac¬ 
téristique de la libre concurrence.) 

IV. L’échangeur, seul ou d’accord avec d’autres, 
se livre à des manœuvres pour modifier les prix. 
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{Caractéristique de l’état de monopole, des syndi¬ 
cats, etc.) 

19. Les prix, dans le cas de la libre concurrence 
aussi bien que dans celui du monopole, peuvent 
être constants ou variables pendant toute la trans¬ 
formation. Sur nos marchés, ils sont généralement 
constants, c’est-à-dire que les prix des unités de la 
même marchandise, soumises successivement à 
l’échange, sont les mêmes; mais rien n’empêche 
qu’ils soient différents. 

20. Notons que la condition (18-1) peut subsister 
sans la condition (18-111); mais que cette dernière ne 
peut subsister sans la première. En d’autres termes, 
il peut exister un état économique où la liberté des 
échanges est complète sans qu’il y ait la libre con¬ 
currence et non vice versa. 

21. Considérons d’abord un état (18-III) et tâ¬ 
chons d’établir les conditions (équations) qui déter¬ 
minent le point précis (point d’équilibre) où s’arrête 
l’échange. 

En d’autres termes, nous voulons établir les con¬ 
ditions (équations) qui déterminent les quantités des 
marchandises échangées et les prix de ces marchan¬ 
dises (inconnues du problème). 

22. Les données du problème sont : 

1° Le nombre d’échangeurs et les ophélimités 
élémentaires, pour chaque échangeur, des marchan¬ 
dises destinées à l’échange ; 

2" Le nombre des marchandises et la quantité de 
chaque marchandise possédée par chaque échan¬ 
geur. 

23. Les conditions (équations) sont : 
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1° L’égalité pour chaque échangeur des ophélimi- 
tés élémentaires pondérées (9) des quantités des mar¬ 
chandises échangées. {Conditions de satisfaction 
maxima.) Cette condition qui exprime que chaque 
échangeur obtient le maximum d’ophéiimité sub¬ 
siste uniquement lorsque les échanges sont libres 
(18-1). 

En effet, lorsque cette liberté existe, l’échangeur 
continuera les échanges tant que ceux-ci lui procu¬ 
rent un gain d’opliélimité. Il s’arrêtera au point à 
partir duquel ce gain se changera en perte. Et plus 
précisément, il s’arrêtera quand la parcelle du bien 
cédé lui procure le même plaisir de la parcelle du bien 
qu’il reçoit en échange. Cette proposition s’exprime 
en disant qu’à ce point les ophélimités élémentaires 
pondérées des quantités des marchandises échan¬ 
gées sont égales ; 

2“ L’égalité, pour chaque échangeur, des recettes et 
des dépenses. {Bilan de l’échangeur.J 

Si un individu, par exemple, transforme par 
l’échange 10 H1 de blé en 4 H1 de vin, le prix du vin 
exprimé'en blé étant 2,50, sa dépense sera représen¬ 
tée par 10 H1 de blé et sa recette par 2,50 (prix) mul¬ 
tiplié par 4 H1 de vin qui est précisément égale 
à 10 ; 

3» L'égalité, pour chaque marchandise; rfe la quan¬ 
tité existante avant et après l’échange. {Bilan des 
marchandises.) 

Si un individu, par exemple, possède avant l’é¬ 
change 15 H1 de blé et après l’échange il n’en pos¬ 
sède que 5 H1 la quantité transformée (10 Hl) plus 
la quantité restée à l’individu est égale à la quantité 
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existante avant l’échange (15 Hl). En ne tenant 
compte que des quantités échangées on établira le 
bilan de chaque marchandise en posant 1 égalité 
entre la somme des quantités reçues par les échan¬ 
geurs et la somme des quantités cédées par les autres 
échangeurs. 

Ainsi par exemple B reçoit de A par l’échange 
10 Hl de blé. Le bilan du blé s’établira en écrivant : 

10 Hl blé reçus = 10 Hl blé cédés 
OU 10 Hl - 10 Hl = 0. 

En convenant de considérer comme négatives les 
quantités des marchandises cédées, on pourra écrire 
cette dernière égalité de la manière suivante : 

10 Hl + lO Hl=o. 

D’une manière générale si n r2... rç sont les quan¬ 
tités échangées de la marchandise R entre 6 échan¬ 
geurs ; l’expression 

ri +r2 + ... -f r^ = 0 
représentera le bilan, de la marchandise R. 

24. Notons que. les égalités '(23-2“,3») sont satis¬ 
faites pendant toute la transformation tandis que 
1 égalité (23-1 “) est satisfaite uniquement au point 
d’équilibre. 

En effet, considérons deux individus que nous 
appelons A et B. A est porteur de 15 Hl de blé et 
veut se procurer du vin; B est porteur de 12 Hl de 
vin et veut se procurer du blé. A et B échangeront 
leurs marchandises. 

Supposons que l’équilibre soit atteint lorsque A et 
B auront échangé 10 Hl de blé contre 1 Hl devin. Si 
le blé est choisi comme numéraire et si le prix est 
constant pendant toute la transformation, le prix du 
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vin exprimé en blé est 2,50 = Les trois quan¬ 
tités 10 ; 4 ; 2,50, substituées à la place des incon¬ 
nues dans les équations (23-l°,2»,3») transforment 
ces dernières en identités 

Supposons que l’on soit parvenu à la position 
d’équilibre par deux échanges successifs et que l’on 
ait échangé chaque fols 5 H1 de blé contre 2 H1 de 
vin. En substituant dans les (23-1°) à la place des 
inconnues les quantités échangées dans le premier 
échange 5,2 et le prix 2,50, ces équations ne peuvent 
pas être satisfaites, car s’il n’en était pas ainsi, les deux 
individus, en poussant leurs échanges au-delà de ce 
point, auraient nécessairement subi une perte 
d’ophélimité, contrairement à l’hypothèse faite de 
l’existence de la liberté des échanges. 

Il en est autrement des équations (23-2»,3“) : elles 
sont satisfaites à un point quelconque de la trans¬ 
formation. 

En effet, suivant notre exemple, les recettes et les 
dépenses de A à la fin du premier et du second 
échange sont respectivement : 

J < 2,50 X 2 et 5 ; 2,50 X 4 et 10. 

( 2,50X2 = 5 2,50x4= 10 

De même pour B ses recettes et ses dépenses à la 


(24)^ Exemple. La somme de deux nombres est égale à 7, 
leur différence est égale à 5 : on veut connaître les deux 
nombres. Indiquons par x et y les deux nombres cherchés. 
Ils doivent satisfaire aux deux conditions : (l)x-|-y=7; 
(2) X —y =5. En résolvant ces deux équations on trouve 
x = 6; y = 1. Substituons les nombres trouvés dans les équa¬ 
tions (1) et (2) celles-ci se transforment dans les identités 
suivantes :6-|-l=7;6 — 1 = 5. 
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fin du premier et du second échange sont respecti¬ 


vement ; 

IL 


5 et 2,50 X 2 ; 
5 = 2,50 X 2 


10 et 2,50X4. 
10 = 2,50 X 4 


La même chose s’observe pour ce qui concerne les 
bilans des marchandises. A la fin du premier échange. 


/ blé reçu par- B 5 H1 ; blé cédé par A 5 H1 
\ vin reçu par A 2 H1 ; vin cede par B 2 H1 


A la 

IL 


fin du second échange, on aura : 

I blé reçu par B 10 H1 ; blé cédé par A 10 H1 
\ vin reçu pai- A 4 H1 ; vin cédé par B 4 H1 


10 Hl-piO Hl= 0 
4 Hl-I- 4 Hl= 0 


25. En examinant les bilans I, II (24), des deux: 
individus A et B, on constate qu’ils sont égaux. La 
chose est évidente, car ce qui est reçu par A est dé¬ 
pensé par B et vice-versa. En d’autres termes, les 
recettes de A sont égales aux dépenses de B et les 
recettes de ce dernier sont égales aux dépenses du 
premier. , 

Il s’en suit de là que si l’échange a lieu entre deux 
individus, le bilan de l’un d’eux étant connu, le bi¬ 
lan de l’autre l’est aussi. Analogiquement, si les échan¬ 
geurs sont 6, le bilan de l’un d’eux est déterminé si 
les bilans des autres 6-1 coéchangeurs sont connus. 

26. De ce que nous venons de dire, on déduit que 
si les échangeurs sont 6, les conditions représentant 
leurs bilans ne seront pas 6 mais 6-1 par le fait que 
le bilan du 6““ individu est la conséquence des bi¬ 
lans des autres 6-i individus. 
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27. Des observations précédentes (24) on déduit 
qu’au point d’équilibre, et seulement à ce point, les 
ophélimités élémentaires de toutes les marchandises 
échangées sont proportionnelles aux prix. 

Ainsi dans notre exemple précédent, au point d’é¬ 
quilibre le rapport de l’ophélimité élémentaire du 
blé avec l’ophélimité élémentaire du vin pour A est 
égal au rapport de l’unité avec 2,50 (prix du vin en 
blé). Et de même, le rapport de l’ophélimité élémen¬ 
taire du blé avec l’ophélimité élémentaire du vin 
pour B est égal au rapport de l’unité avec 2,50. 

28. Les conditions (23-1°, 2», 3"), dans l’hypothèse 
de la libre concurrence absolue, déterminent com¬ 
plètement le problème de l’équilibre de l’échange. 

En effet, on démontre facilement que leur nombre, 
conformément à la théorie mathématique des équa¬ 
tions à plusieurs inconnues, est égal à celui des 
inconnues a déterminer, à savoir : les quantités des 
marchandises échangées et les prix. 

29. Une conséquence très importante-est à tirer 
du système de conditions qui déterminent l’équili¬ 
bre de l’échange ; c’est que, sous le régime de la libre 
concurrence, toutes les lois de ynaximum qui préten¬ 
dent fixer le prix de certains biens économiques 
renferment une impossibilité logique. 

En effet, si, parmi les conditions (23-1», 2», 3»), on 
introduisait une nouvelle condition (loi de maxi¬ 
mum), on aurait un nombre de conditions supérieur 
à celui des inconnues à déterminer et le problème 
serait impossible. 

30. Sans recourir à l’exemple classique du ta¬ 
bleau maximum des prix des marchandises décrété 
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par la Révolution le 6 ventôse an II et rapporté 
Lins d’un an après (4 nivôse an III) par la Conven¬ 
tion on a une preuve de cette impossibilité dans les 
fréquentes-infractions aux lois contre l’usure aux 
règlements qui fixent le prix de la main-d œuvre et, 
en général, à toutes les mesures législatives prises 
en matière économique dans les pays ou existe a 
libre concurrence. 

Si l’on veut que de pareilles lois, de pareils regle¬ 
ments soient respectés et observés, il faut substi¬ 
tuer dans le système de conditions (23-1°, 2°, 3°) a la 
condition qui caractérise l’état de libre concurrence, 
celle établie par la loi. On arriverait ainsi à une 
nouvelle position d’équilibre différente de celle dé¬ 
terminée par les conditions (23-1°, 2°, 3°). 

31. Dans cette nouvelle position, les échangeurs 
ne Jouissent plus du maximum d’ophélimité ou, si 
l’on veut, du maximum maximorum d’ophélimité 
qu’on obtient uniquement sous un régime de libre 
concurrence absolue. 

On peut donc conclure que, soms un régime de li¬ 
bre concurrence, les prix s’établissent de manière à 
procurer à chaque échangeur le maximum d’ophéli- 


De l’offre et de la demande. 

32. La quantité de marchandise qu’un individu 
donné, arrivé à une position d’équilibre, cède en 
échange d’une quantité d’une autre marchandise 
s’appelle son offre. La quantité de marchandise qu’il 









DE l’offre et de LA DEMANDE 


15 


reçoit en échange de la première s’appelle sa de¬ 
mande. 

33 . Le rapport de la demande et de l’offre déter¬ 
mine le prix d’équilibre qui, sous un régime de 
libre concurrence, est généralement le même pen¬ 
dant toute la transformation. 

34 . Or, si l’on considère le cas de l’échange de 
deux marchandises X et Y, dans un état de libre 
concurrence absolue, on se rend facilement compte 
que si X est, par exemple, la marchandise demandée 
et Y la marchandise offerte, la demande de X dépend 
uniquement du prix de X et l’offre de Y du prix de Y. 

35 . Dans le cas de plusieurs marchandises X, Y, 
Z, U, etc., la demande de X ne dépend pas seule¬ 
ment du prix de X, mais des prix de Y, Z, U, etc. 
destinées à l’échange. De même l’offre d’Y ne dépen¬ 
dra pas uniquement du prix de Y, mais en outre des 
prix de X, Z, U, etc. 

36 . On appelle loi de l’offre et de la demande la 
manière suivant laquelle varient l’offre et la demande 
lorsque les prix varient. 

37 . Dans le cas de deux marchandises, et sous un 
régime de libre concurrence, la demande diminue 
au fur et à mesure que le prix augmente. L’offre 
croit avec le prix jusqu’à un certain point au-delà 
duquel elle diminue. 

Cette même proposition peut être étendue au cas 
de plusieurs biens économiques pourvu que l’ophé- 
limité élémentaire de chaque bien ne dépende que 
de ce bien et que l’on suppose que les prix de tous 
les biens destinés à l’échange, sauf celui du bien de¬ 
mandé ou offert, demeurent constants. 
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38 Cette proposition est la conséquence des pro¬ 
priétés générales des ophéliraités élémentaires, à 

savoir ; j 

lo L’ophélimité élémentaire dun bien décroît 
lorsque la quantité du bien consommé augmente; 

2» L’ophélimité élémentaire est une quantité exclu¬ 
sivement positive. 


Problème de la Production. 

a) Définitions. 

39. La production est l’opération par laquelle on 
transforme matériellement les services des capitaux 
en produits. 

40. On appelle capital tout bien économique qui 
sert indéfiniment pour la production (94). 

41. Le service ou le revenu d’un capital est 
l’agrément ou toute sorte d’ophélimité qu’on retire, 
soit directement soit indirectement, de son usage. 

42. Les capitaux se distinguent en capitaux fon¬ 
ciers, personnels et mobiliers. 

43. Les capitaux fonciers sont les terres quel que 
soit l’usage auquel elles sont destinées. Les capitaux 
personnels sont les êtres humains sans aucune dis¬ 
tinction. Les capitaux mobiliers sont les maisons 
d’habitation, les usines, les machines, les outils, les 
bestiaux, les métaux précieux, Vépargne-capital et 
en général, tout ce qui ne rentre pas dans les deux 
catégories précédentes de capitaux. 

44. On appelle épargne-capital la partie de 
l’épargne simple (les biens que les hommes se sont 
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abstenus de consommer) employée à faire les avances 
pour la production. La quantité de blé, qui sert 
pour ensemencer un champ, est del’épargne-capital. 
Elle se trouvera reconstituée à la récolte. 

45. On aura l’énumération complète des biens 
économiques en ajoutant, aux trois catégories de ca¬ 
pitaux, les objets de consommation et les matières 
premières, tant qu’ils ne sont pas employés à faire 
des avances pour la production. Dans le cas contraire, 
ils rentreraient dans la catégorie des capitaux. 

46. Une autre classification, à laquelle on a atta¬ 
ché une certaine importance, est celle qui distingue 
les biens économiques en biens directs et en biens 
instrumentaux ou indirects. 

47. Les biens directs, biens de consommation ou 
biens de premier ordre, sont les biens directement 
consommables, par exemple les aliments, les vête¬ 
ments, etc. Ces biens ont une ophélimité directe qui 
leur ést propre. Ils comprennent les objets de con¬ 
sommation et les services directement consommables 
de la classification que nous avons adoptée. 

48. Les biens indirects ou instrumentaux (les ma¬ 
chines, les outils, les terres, etc.) sont ceux dont les 
services, combinés avec les matières premières, 
se transforment en biens directs. Ces biens ou 
mieux leurs services n’ont pas une.ophélimité qui 
leur est propre. Cependant, par la définition même 
de bien économique (2), nous sommes amenés à 
étendre la notion d’ophélimité aux services des biens 
indirects, en leur attribuant l’ophélimité élémen¬ 
taire des biens directs qu’ils procurent à leurs pos¬ 
sesseurs. 
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Le travail d’un ouvrier (service d’un capital per¬ 
sonnel), par exemple, n’a aucune ophélimite élémen¬ 
taire directe pour cet ouvrier ; mais celui-ci lui attri¬ 
bue l’ophélimité élémentaire des objets directement 
consommables qu’il peut se procurer en échange de 
son travail. 

49 On appelle complémentaires les biens econo¬ 
miques qui doivent être unis pour produire direc¬ 
tement certaines ophélimités. Tels seraient la 
plume, l’encre, l’encrier et le papier pour écrire. 

Les services des capitaux sont des biens complé¬ 
mentaires, car on ne peut pas les employer isole¬ 
ment. Toute production serait impossible sans le 
concours des services des trois espèces de capitaux. 
La plus simple observation suffit pour se rendre 
compte que la production d’une quantité donnée 
d’un bien économique résulte de la transformation 
matérielle de certaines quantités des services des 
trois espèces de capitaux (70-2») L 


P) Considérations générales. 

50. De même qu’en abordant le problème de 
l’échange, nous avons dû considérer un certain 
nombre d’échangeurs possédant certaines quantités 
de biens directement consommables, de même en 
abordant le problème de la production de ces biens, 
nous sommes obligés de supposer qu’il existe sur le 
marché un certain nombre de possesseurs de cer¬ 
taines quantités de capitaux dont ils vendent les ser¬ 
vices. Dans le chapitre de la capitalisation, nous 
verrons comment ces capitaux sont obtenus. 

51. On désigne sous le nom d’entrepreneur, celui 
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qui se charge d’organiser et de diriger une produc¬ 
tion en combinant les services des trois espèces de 
capitaux fournis soit par lui-même, soit par d’au¬ 
tres. 

52. Dans un but exclusivement théorique, nous 
séparons l’entrepreneur du capitaliste (propriétaires 
de capitaux) pour ne pas confondre des faits et des 
choses qui sont essentiellement distincts. Nous sup¬ 
poserons que l’entrepreneur combine les services 
des capitaux fournis par d’autres, et qu’il ne mette 
dans l’entreprise que son travail de direction pour 
lequel il percevra une certaine somme. Si l’entre¬ 
preneur 'était possesseur de tous les capitaux ou 
d’une partie des capitaux engagés, dans l’entreprise, 
les deux qualités d’entrepreneur et de capitaliste, 
unies ainsi dans une seule et même personne, ne 
constitueraient nullement une seule et même chose. 
En ce cas, cette personne percevra deux sommes, 
l’une représentant le montant du loyer de ses capi¬ 
taux loués à l’entreprise, l’autre son travail de direc¬ 
tion. 

53. L’entrepreneur achète les services des capi¬ 
taux en les payant certains prix (valeur de ces ser¬ 
vices) et vend les produits en lesquels il a transformé 
les services achetés (70-2) L La somme payée dans 
laquelle est comprise la rémunération du travail de 
direction représente la partie passive du bilan de 
l’entrepreneur, la seconde somme en représente la 
partie active. Suivant que la différence entre ces 
deux sommes sera positive, nulle ou négative, l’en¬ 
trepreneur fera une perte, ne fera ni gain, ni perte, 
ou réalisera un bénéfice. 
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54 Le bilan de l’entrepreneur doit être établi 
pour un laps de temps déterminé et à une date don¬ 
née Toutes les sommes portées sur ce bilan doivent 
être rapportées à l’époque considérée. Il faut donc 
transformer des sommes payables à des époques 
données en des sommes payables à une autre époque 
aussi donnée. Cette transformation dans le temps 
(4-S) s’opère par le moyen de l’épargne-capital (44). 

Supposons, par exemple, qu’un entrepreneur éta¬ 
blisse son bilan au 31 décembre pour l’année écoulee 
et qu’il ait payé ou encaissé au 30 juin 200,000 fr. 
Evidemment, il n’inscrira pas au passif ou à l’actif 
de son bilan 200,000 fr., mais 200,000 fr. plus les 
intérêts rapportés par une pareille somme pendant 
six mois. De même, il retranchera les intérêts pour 
les sommes qu’il devra payer ou encaisser après le 
31 décembre. 

55. Le coût de production d’un bien économique 
est le quotient du montant de tous les frais néces¬ 
saires pour produire une quantité donnée de ce bien 
par cette quantité. 

56. Les marchandises, telles que la farine et le 
son, le blé et la paille, le pétrole et tous ses sous- 
produits, etc., qui résultent du même acte produC' 
tif, ont un coût de production d’ensemble. On ne 
peut, par conséquent, pas parler du coût de produc¬ 
tion de la farine et de celui du son, mais on parlera 
du coût de production de la farine et du son ensem¬ 
ble, etc. 

57. Nous pouvons maintenant exprimer le bilan 
de l’entrepreneur de la manière suivante. Nous di¬ 
rons que l’entrepreneur ne fera ni gain, ni perte 
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lorsque le coût de production d’une marchandise 
sera égal à son prix de vente, qu’il fera une perte ou 
réalisera un bénéfice suivant que le coût de produc¬ 
tion de cette marchandise sera snpérieur ou infé¬ 
rieur à son prix de vente. 

L’entrepreneur dans sa double opération d’achat 
des services des capitaux et des matières premières 
et de vente de ses produits, tâche généralement 
d’acheter les premiers le meilleur marché possible 
et de vendre les seconds le plus cher possible, de 
manière à réaliser le plus grand bénéfice en numé¬ 
raire. En outre, il recherche et il choisit entre 
toutes les combinaisons des services des trois 
espèces de capitaux, celle qui lui donne la plus 
grande quantité de produit avec la moindre dé¬ 
pense. 

58. L’entrepreneur cherche à obtenir ce résultat 
sous le régime de la libre concurrence et dans 
l’état de monopole. Sous un régime de libre concur¬ 
rence, l’entrepreneur subit les prix du marché (prix 
des services des capitaux et prix des produits) sans 
essayer de les modifier de propos délibéré. 

Son offre de produits et sa demande de sérvices 
des capitaux modifient effectivement les prix du 
marché, mais c’est à son inp. Dans l’état de mono¬ 
pole, l’entrepreneur se livre à des manœuvres pour 
changer les prix du marché. S’il a le monopole de 
la vente de certains produits, il agira sur les prix de 
ceux-ci, et il agira de même sur les prix des services 
de certains capitaux s’il est seul acheteur de ces 
services. Il agira enfin à la fois sur les prix de vente 
des produits et sur les prix des services de certains 
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capitaux s’il possède le double monopole, monopole 
de vente et monopole d’achat. 

59. Considérons maintenant les consommateurs et 

faisons leur bilan. 

La partie active de ce bilan est égale à la somme 
que les consommateurs tirent de la vente des servi¬ 
ces des capitaux et des matières premières. Et vice 
versa la partie passive est égale à la somme que les 
entrepreneurs tirent de la vente de leurs produits. 

En d’autres termes, les recettes (dépenses) des 
consommateurs sont égales aux dépenses (recettes) 
des entrepreneurs. Si les quantités des marchandi¬ 
ses produites et consommées étaient égales à chaque 
instant de la période productive, la condition (équa¬ 
tion) représentant le bilan du consommateur serait 
satisfaite pendant toute la transformation. En réa¬ 
lité, l’identité des recettes et des dépenses du con¬ 
sommateur n’a lieu que pour les quantités totales et 
non pour les parcelles successives des marchandises 
produites. 

Il en est autrement dans l’échange (24) par le fait 
que les quantités des marchandises existantes sont 
constantes, tandis que dans la production, elles va¬ 
rient pendant toute la transformation. 

60. La même observation doit être faite au sujet 
du bilan des services des capitaux. 

y) Caractéristique de la libre concurrence dans la 
production. 

61. Commençons par étudier le phénomène de la 
production dans un état de libre concurrence abso¬ 
lue, et cherchons la condition qui caractérise cet 
état. 
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62. Lorsque sur un marché donné, des entrepri¬ 
ses prospèrent, d’autres entreprises similaires sur¬ 
gissent sur ce même marché pour partager les bé¬ 
néfices réalisés par les premières. Pour aboutir à ce 
partage, les nouvelles entreprises sont forcées de 
vendre leurs produits meilleur marché que leurs 
concurrents. Les anciennes entreprises, pour ne pas 
perdre leur clientèle, seront obligées d’accepter les 
nouveaux prix et peut-être même de provoquer une 
nouvelle baisse qui, naturellement, en amènera 
d’autres à mesure que la lutte entre les concurrents 
se poursuivra. Ces diminutions successives des prix 
ont une limite. Elles cesseront au moment où le gain 
que réalisaient les premières entreprises aura com¬ 
plètement disparu. En d’autres termes, elles pren¬ 
dront fin lorsque le prix de vente de la marchandise, 
objet de la concurrence, sera égal à son coût de pro¬ 
duction. Dans ces conditions, il arrive nécessaire¬ 
ment que les quantités totales de la marchandise 
produite et consommée sont égales. Car, s’il n’en est 
pas ainsi, c’est-à-dire si la quantité totale de la mar¬ 
chandise produite dépassait la quantité de la même 
marchandise consommée, l’entrepreneur réaliserait 
un gain représenté par cette différence. 

Ce bénéfice exprimé en numéraire serait égal au 
produit de la différence entre le prix de vente et le 
coût de production de cette marchandise par la dif¬ 
férence entre la quantité totale produite et con¬ 
sommée. 

Ces deux égalités, qui sont l’une la conséquence 
de l’autre, caractérisent l’état de libre concurrence 
dans la production, de même que l’égalité des ophé- 
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limités élémentaires pondérées caractérise l’état de 
libre concurrence dans l’échange. 

On peut donc conclure que, sous l’action de la con¬ 
currence, le prix de vente et le coût de production 
tendent à devenir égaux ou, ce qui revient au même, 
que les quantités totales des marchandises produites 
et consommées, à l’état limite de la libre concur¬ 
rence, sont égales. 

63. Nous venons de voir qu’à l’état limite de la 
concurrence le prix de vente et le coût de produc¬ 
tion sont égaux. Or, il ne faudrait pas en conclure 
que ces deux quantités sont identiques ; rien ne nous 
autorise à les considérer comme telles. Le prix de 
vente et le coût de production, tout en étant égaux, 

■sont deux choses absolument distinctes. Leur éga¬ 
lité indique uniquement que ces deux quantités, à 
l’état limite, doivent remplir cette condition. 

64. Cette égalité a engendré plusieurs erreurs 
entre autres l’idée que le coût de production déter¬ 
mine le prix de vente ou autrement que le coût de 
production est la cause de la valeur. 

65. La théorie de la valeur de Ricardo et celle de 
K. Marx, qui font dépendre la valeur d’une mar¬ 
chandise a de la quantité de travail présent et de la 
quantité de travail passé » (Ricardo) nécessaire pour 
la produire et «de la quantité de travail cristallisé » 
(Marx) dans la marchandise, ne sont qu’un cas par¬ 
ticulier de la théorie du coût de production (64) 
dont les éléments (51) sont réduits au seul travail 
(Marx) ou évalués en travail (Ricardo). 

66. La proposition (64) peut apparaître a pre¬ 
mière vue évidente et rigoureuse-. Car, dit-on, si les , 
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deux quantités, prix de vente et coût de production, 
sont égales, il s’en suit que si l’une est connue, 
l’autre l’est aussi. Le raisonnement est parfait, mais 
la difficulté n’est pas résolue. La question est de 
savoir comment on déterminera le coût.de produc¬ 
tion. 

On le détermine généralement en supposant con¬ 
nus les prix des divers éléments qui concourent à la 
production de la marchandise dont on veut connaî¬ 
tre le prix de vente. Ainsi, par exemple, si Y, Z, TJ... 
représentent les biens économiques qu’on doit em¬ 
ployer pour produire X, et si l’on veut connaître le 
coût de production de ce dernier, on supposera 
connus les prix de Y, Z, ü... Or, il y a lieu de se de-- 
mander comment on déterminera les prix de Y, Z, 
U... et de Z si X est un élément de la production de 
Y, Z, U...! Dans ce cas, c’est le prix de Z qui déter¬ 
mine le prix de Z. 

67. Nous verrons dans la suite que le coût de 
production ne détermine pas le prix de vente, mais 
qu’ils se déterminent ensemble, et que le coût de 
production n’est pas la cause de la valeur. La valeur 
n’a pas une cause, elle en a plusieurs: elle dépend 
de toutes les conditions (équations) qui déterminent 
l’équilibre économique. 

L’égalité du prix de vente et du coût de produc¬ 
tion, dans le cas de la libre concurrence, est une de 
ces conditions. 

3) L’équilibre de la production. 

68. Commençons par établir les conditions qui 
déterminent l’équilibre de la production dans le cas 
de la libre concurrence. Mais avant de procédera 
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cette recherche, tâchons de nous rendre compte de 
ce que sont les données et les inconnues du pro¬ 
blème. 

69. Des propriétaires de capitaux et de matières 
premières viennent, sur le marché, vendre les ser¬ 
vices de leurs capitaux et leurs matières premières 
aux entrepreneurs qui les transforment en produits 
destinés à être vendus aux consommateurs. 

70. Les données du problème sont : 

l» Le nombre d’individus et les ophélimités élé¬ 
mentaires pour chaque individu des services et des 
produits destinés à l’échange ; 

2“ Les quantités existantes de services des trois 
espèces de capitaux et de matières premières^ néces¬ 
saires pour la transformation ; 

3» Les coefficients de fabrication. 

71. On appelle coefficients de fabrication les quan¬ 
tités constantes ou variables de services des capi- 


pour obtenir une unité de produit. 
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élémentaires 'pondérées des quantités des services, 
des matières premières et des produits échangés. 

Observons que les services et les matières pre¬ 
mières qui n’ont pas une ophélimité élémentaire qui 
leur est propre ne peuvent pas être compris dans ce 
groupe de conditions. Pour ceux-ci, on pose la con¬ 
dition que la quantité offerte est égale au total de la 
quantité existante ; 

2® L’égalité, pour chaque individu, des recettes et des 
dépenses. (Bilan de l’individu); 

3“ L’égalité du coût de production et du prix de 
vente pour chaque marchandise produite. (Bilan de 
Ventrepreneur) ; 

4® L’égalité des quantités des services et des matiè¬ 
res premières demandés pour la transformation et 
des quantités de ces services et de ces matières effecti¬ 
vement transformées. (Bilan des services et des ma¬ 
tières premières.) 

74. Le système d’équations (73) — conformément 
à la théorie mathématique des équations à plusieurs 
inconnues — comprend autant de conditions que 
d’inconnues à déterminer (72). 

L’équilibre de la production, sous l’hypothèse de 
la libre concurrence, est ainsi complètement déter¬ 
miné. 

75. Nous avons dit que le rôle de l’entrepreneur 
est de combiner les services des trois espèces de ca¬ 
pitaux nécessaires à la production. Or, il y a lieu de 
se demander, de toutes les combinaisons possibles 
de ces services, qui peuvent se présenter en vue 
d’une production donnée, laquelle choisira l’entre¬ 
preneur. 
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En d’autres termes, nous voulons savoir comment 
il détermine les coefficients de fabrication. 

76. Cette détermination dépend de deux circons¬ 
tances diverses ; (a) de l’état technique de la produc¬ 
tion, (|3) des conditions économiques de la production. 
En tous cas, l’entrepreneur choisit la combinaison 
qui aboutit au coût de production minimum. 

77. Supposons, par exemple, qu’un certain outil¬ 
lage, dont le loyer annuel est de 17,000 fr. puisse 
diminuer de 16 hommes le personnel d’une mine. Si 
la dépense annuelle par ouvrier est de 1000 fr., la 
substitution serait onéreuse et l’entrepreneur ne la 
fera pas. Mais si le salaire de l’ouvrier monte à 
1300 fr. par an, l’entreprê'neur fera cette transfor¬ 
mation. En agissant ainsi, l’entrepreneur se procure 
un bénéfice égal à la différence entre le coût de pro¬ 
duction et le prix de vente des marchandises pro¬ 
duites, différence que nous supposons ne pas exister 
avant la substitution. A ce moment, la concurrence 
des entrepreneurs entrera en action, ramènera 
bientôt l’égalité du coût de production et du prix 
de vente, et l’équilibre économique troublé se réta¬ 
blira. 

78. Si, sous l’action de la concurrence des entre¬ 
preneurs, l’équilibre troublé se rétablissait instan¬ 
tanément, aucun entrepreneur ne réaliserait de 
bénéfices. Au contraire, un certain intervalle sépare 
généralement ces deux positions et c’est pendant.ee 
temps que les entrepreneurs habiles et avisés font 
des gains. 

79. Une fois atteinte la position d’équilibre, le 
gain de l’entrepreneur passe entièrement au profit 
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du consommateur, la seule personne qui, sous un 
régime de libre concurrence, bénéficie en définitive 
des nouvelles combinaisons des coefficients de fabri¬ 
cation. 

80. De ce qui précède, nous concluons : étant 
donné un certain état technique et économique de 
la production, il existe certaines valeurs des coeffi¬ 
cients de production qui assurent à la société le 
maximum d’ophélimité. 

81. Le rôle social de l’entrepreneur est précisé¬ 
ment de déterminer ces valeurs. 


Problème de la capitalisation. 

a) Définitions. 

82. La capitalisation est l’opération par laquelle 
on transforme matériellement l’épargne en capitaux. 
C’est une production de biens économiques comme 
toutes les autres. 

83. L’épargne est la partie des biens économiques 
que les hommes se sont abstenus de consommer. 

84. L’épargne se distingue en épargne simple, en 
épargne-capital et en épargne qu’on transforme en 
capitaux. 

85. Le vin, par exemple, qui existe dans une cave 
est de l’épargne simple. La partie de ce vin vendue 
pour acheter des tonneaux n’existe plus sous forme 
d’épargne, elle a été transformée en capital. 

86. Deux biens physiquement identiques peuvent 
être économiquement différents par le lieu et le 
temps où ils sont disponibles. Une quantité donnée 





ÉCONOMIE POLITIQUE 


de coton disponible à Maochester et la même quan¬ 
tité de coton disponible à Chicago sont deux biens 
matériellement identiques, mais économiquement dif¬ 
férents. De même une quantité déterminée de vin 
disponible à une époque donnée et la même quan¬ 
tité de vin disponible à une autre époque, sont deux 
biens économiguement divers. Ces biens économique¬ 
ment différents ont généralement des prix diffé¬ 
rents. L’épargne sert à transformer les biens futurs 
en biens présents. 

87. On appelle loyer brut de l’épargne le prix de 
vente de ses services y compris la prime d’assu¬ 
rance. Il représente la différence de prix entre un 
bien présent et un bien futur. Cette différence est 
généralement, mais non nécessairement, positive. 

Le loyer brut ou revenu brut d’un capital est le 
prix de vente de ses services y compris les primes 
d’assurance et d’amortissement et la réserve. 

88 . Le prix de vente des services de l’épargne et 
des capitaux est appelé loyer net. 

Le loyer net de l’épargne est généralement appelé 
intérêt. 

89. On appelle prime d’assurance la somme qu’on 
doit annuellement épargner et capitaliser en vue 
d’un cas fortuit quelconque. 

90. On appelle prime d’amortissement la somme 
qu’on doit annuellement épargner et capitaliser 
pour pourvoir au dépérissement matériel et écono¬ 
mique d’un capital. 

Un outillage, par exemple, peut se trouver hors 
d’usage parce qu’il est devenu matériellement inser- 
vable (dépérissement matériel) ou parce que, tout en 











PROBLÈME DE LA CAPITALISATION 


29 


étant en bon état, des machines de types nouveaux 
ont été inventées pour faire le même travail (^dépé¬ 
rissement économique). 

91. On appelle fonds de réserve la somme que les 
entreprises épargnent annuellement pour réintégrer 
la perte de capital causée par une crise commer¬ 
ciale, par une épidémie, par une guerre et, en géné¬ 
ral, par tous les événements qui ne dépendent pas 
de ce que nous appelons le hasard. 

92. On est convenu d’appeler prime d’assurance 
négative la somme qui correspond à un gain proba¬ 
ble du capital dans l’année. 

Les valeurs à lots, par exemple, les valeurs rem¬ 
boursables par tirage annuel en une somme supé¬ 
rieure au prix d’achat, etc., ont des chances de rap¬ 
porter un gain à leurs possesseurs. On tiendra 
' compte de ce gain probable, pour obtenir le loyer 
net du capital, moyennant une prime négative qui 
sera ajoutée au loyer brut au lieu d’en être retranchée. 

93. De même, on appelle prime d’amortissement 
négative la somme annuelle correspondant à l’ac¬ 
croissement régulier d’un capital. 

Les terres, par exemple, situées dans les centres 
urbains en voie de développement, augmentent 
annuellement de valeur. Une prime d’amortissement 
négative, qui s’ajoutera au loyer brut, tiendra compte 
de cette plus-value. 

94. Les capitaux, moyennant l’assurance, l’amor¬ 
tissement et la réserve, gardent toujours la même 
,valeur et sont rendus en quelque sorte impérissa¬ 
bles et, matériellement et économiquement, indes¬ 
tructibles. 
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P) Considérations general^^^^^ la transforma- 

9^- iufde l’épargne en capitaux, n’est pas 
tion materie transformation des 

différent de "«duits. Son but, tant 

services des capi opération, est le même : 

fsrrrpr;”;e%.L.r.„a..»«»p„. 

''L’eXeFeneurs’efforcera donc, dans le cas qui 
Lentrep p^g g de l’épargne au raeil- 

nous occup , les services des capitaux 

1 .r.n”o™. l'épargne, au pria le plus 

f ^ .LihIP L’entrepreneur accomplira toujours 
riTot,.e la copcarrenee en,sle entrer 

’’° 96 '^vant d’étudier les résultats de cet effort, fai¬ 
sons le bilan de l'entrepreneur Ce bilan peut être 
Sabli ; (1) soit anunellement, (II) soit pour tout le 
temps que dure l’entreprise. 11 aura, dans les deux 
cas, la forme suivante ; 


Débit 

a) Somme d'épargne, y 

■compris l'épargne-capital que 
l’entrepreneur a reçu et qu'il 
■doit restituer. 

b) Somme payée à l'entre¬ 

preneur pour son travail de 
direction. 

c) Loyer net payé pour 

l'usage de l'épargne (a) . 

97. Si te bilan est établi pour l’unité de temps, 
l’année, les loyers (b') (96) doivent renfermer les pri- 


Crédit 

a') Valeur vénale des ca¬ 
pitaux possédés par l'entre¬ 
preneur. 

b') Loyers bruts perçus 
pour l'usage des capitaux 

faV. 
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mes d’assurances et d’amortissement et le fonds de 
réserve. S’il représente au contraire l’état de l’entre¬ 
prise au monient de sa liquidation, les loyers (6^) (96) 
ne peuvent renfermer que la prime d’amortissement. 
Il ne peut être ici question de la prime d’assurance 
et du fonds de réserve, parce que l’entreprise ne court 
plus aucun risque et la restitution de l’épargne (a) 
(96) est assurée par la somme retirée de la vente des 
capitaux(a^) (96) et par les primes d’amortissement. 

98. Passons maintenant à l’examen du bilan pour 
nous rendre compte du résultat de l’entreprise. A 
cela, il suffira de comparer le loyer net payé pour 
l’usage de l’épargne au loyer net perçu pour l’usage 
des capitaux. 

En effet, dans un bilan de liquidation, la somme 
retirée de la vente des capitaux augmentée des pri¬ 
mes d’amortissement prélevées sur la somme perçue 
pour l’usage des capitaux, doit être égale à la somme 
d’épargne que l’entrepreneur doit restituer augmen¬ 
tée du traitement de l’entrepreneur pour son travail 
de direction. 

Or, si la somme qui reste dans la partie active de 
ce bilan, et qui représente les loyers nets des capi¬ 
taux, est égale, supérieure ou inférieure au loyer 
net payé pour l’usage de l’épargne, l’entrepreneur 
n’aura fait ni gain, ni perte, ou il aura réalisé un 
bénéfice, ou il aura fait une perte. 

99. Si le bilan est annuel on procédera à la même 
comparaison en tenant compte du fait que les loyers 
bruts des capitaux renferment, outre la prime 
d’amortissement, la prime d’assurance ét le fonds de 
réserve qu’il faut retrancher. 
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100 . De l’examen du bilan de l’entrepreneur, on 
déduit que, le loyer net de l’épargne transformée en 
capitaux représente le coût de production des servi¬ 
ces des capitaux produits, et que le loyer net de ces 
capitaux représente le prix de vente de leurs ser¬ 
vices. 

T) Caractéristiques de la libre concurrence dans la 
capitalisation. 

101 . Nous pouvons repéter ici, mot à mot, ce que 
nous avons exposé en étudiant la production (61 et 
suivants) et nous conclurons que la concurrence des 
entrepreneurs aboutit à rendre égaux le coût de 
production et le prix de vente des capitaux produits. 

Elle aboutit, en outre, à rendre égaux le loyer net 
de l’épargne et les loyers nets des capitaux en les¬ 
quels celle-ci a été transformée, ou ce qui revient au 
même (100), elle amène l’égalité du coût de produc¬ 
tion et dii prix de vente des services des capitaux 
produits. 

Nous pouvons exprimer cette dernière proposition 
de la manière suivante : soms un régime de libre con¬ 
currence absolue, l’épargne se répartit entre les diffé¬ 
rents emplois, de façon à rendre égaux les loyers nets 
des capitaux. 

102 . Par ce que nous venons de dire,on voit que, 
sous un régime de libre concurrence, l’équilibre de 
la capitalisation est atteint lorsque les conditions 
suivantes sont satisfaites : 

1“ L’égalité des loyers nets des capitaux et du 
loyer net de l’épargne. 

2° L’égalité du coût de production et du prix de 
vente de chaque capital produit. 
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3° L’égalité de la quantité d’épargne demandée 
pour la transformation et de la quantité d’épargne 
effectivement transformée. 

103 . Observons que ces trois conditions de même 
que les conditions (73-1°, 2°, 3", 4°), sont satisfaites 
uniquement au point d’équilibre (59), (60). 

S) L’équüihre économique. 

104 . Nous pouvons maintenant résoudre d’une 
manière générale le problème de l’équilibre écono¬ 
mique en ajoutant au système de conditions qui dé¬ 
terminent l’équilibre de la production celles obte¬ 
nues en étudiant le problème de la capitalisation 
(^102-1°, 2°, 3°). 

Le système de conditions ainsi obtenu détermine 
à la fois ; 

1° Les quantités des marchandises produites et 
échangées ; 

2° Les quantités des services des capitaux em¬ 
ployés dans la production des marchandises et des 
capitaux ; 

3° Les quantités des capitaux produits et de l’épar¬ 
gne employée dans cette production ; 

4" Les prix des marchandises, des capitaux, des 
services des capitaux et le loyer net de l’épargne. 


Les monopoles. 

105 . Les monepoles se distinguent en monopoles 
naturels et monopoles artificiels. 

106 . Il y a monopole naturel lorsque la concur¬ 
rence est physiquement impossible. Une source mi- 
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nérale, par exemple, unique en son genre constitue 
pour son possesseur un monopole naturel. 11 y a, au 
contraire, monopole artificiel lorsque la concur¬ 
rence est supprimée par l’action directe de l’homme. 
Les syndicats, les trusts, les cartels, une grande 
partie des industries exploitées par l’Etat et les com¬ 
munes, etc., sont des monopoles de la seconde caté¬ 
gorie. 

107 . Trois espèces de monopoles peuvent se pré¬ 
senter : 

a) Monopole, dans l’échange, d’un ou plusieurs 
biens économiques ; 

P) Monopole de la fabrication d’un ou plusieurs 
produits ; 

7 ) Monopole de la production d’un ou plusieurs 
capitaux. 

108 . Dans les trois cas, le monopoleur agit direc¬ 
tement sur les prix, de manière à tirer de son mono¬ 
pole la plus grande somme de numéraire possible et 
d’augmenter ainsi son ophélimité. 

109 . Cette condition, dans l’hypothèse (107-a), 
remplace pour le monopoleur, l’ophélimité élé¬ 
mentaire du bien soumis au monopole dans les con¬ 
ditions (23-t“) établies sous le régime de la libre 
concurrence, si ce bien a une ophélimité directe 
pour son possesseur. 

Dans le cas où ce bien n’ait aucune ophélimité 
pour le monopoleur, celui-ci n’offrira pas toute la 
quantité, comme cela a lieu sous le régime de la 
libre concurrence (73-1»), mais il offrira seulement 
la quantité dont la vente lui rapportera la plus 
grande somme de numéraire possible. 
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110 . Le monopoleur (107-P) se procurera le plus 
grand' bénéfice possible, soit en agissant sur le 
prix de vente du produit soumis au monopole, soit 
en agissant à la fois sur ce prix et sur les prix des 
services de certains capitaux si, de ces derniers, il 
est seul acheteur. 

Cette condition remplace celle que nous avons 
trouvée dans le cas de la libre concurrence, et qui 
exprime l’égalité du coût de production et du prix 
de vente. 

En d’autres termes, le monopoleu r rend ra maxi mu m 
la différence entre le prix de vente et le coût de pro¬ 
duction du produit dont il détient le monopole de 
fabrication. 

111 . Dans le cas (107 -t) l’égalité du loyer net du 
capital, dont la production est l’objet d’un mono¬ 
pole, et du loyer net de l’épargne ne subsiste plus. 
Le monopoleur tâche de se procurer le plus grand 
bénéfice possible en rendant maximum le produit 
de la différence de ces deux loyers par la quantité 
de capital fabriqué. Cette condition remplace la con¬ 
dition (102-1°)' pour le capital produit en monopole. 

112 . Le consommateur, quelle que soit la nature 
du monopole existant, obtiendra toujours le maxi¬ 
mum d’ophélimité. mais ce maximum est inférieur 
à celui dont il jouirait dans le cas de la libre con¬ 
currence. Et cela est évident si l’on ne perd pas de 
vue que, lorsqu'on parle du maximum d’ophélimilé, 
il n’est pas qLiestion d’un maximum absolu, mais 
d’un maximum relatif, compatible avec certains 
obstacles que le consommateur renconti-e dans les 
transfoi-mations économi(|ues. 
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Or, SOUS le régime du monopole, ces obstacles 
sont plus nombreux que sous le régime de la libre 
concurrence. En effet, sous le régime du monopole, 
les prix sont fixés, par le monopoleur (108), tandis 
que, sous le régime de la libre concurrence, ils sont 
librement choisis par les coéchangeurs. 

Le maximum d’ophélimité, obtenu dans le pre¬ 
mier cas, sera nécessairement inférieur à celui 
qu’on obtiendrait dans le second. 

Le bénéfice du monopoleur se traduit donc, pour 
le consommateur, en une perte d’ophélimité. 

113 . Si ce bénéfice et cette perte étaient égaux, le 
monopole aboutirait uniquement et simplement à 
un transfert de richesse : mais la perte étant supé¬ 
rieure au bénéfice, le transfert de richesse est accom¬ 
pagné d’une destruction de richesse. 

114 . La proposition que nous venons d’énoncer, 
et dont la démonstration ne peut être donnée qu’en 
faisant usage des mathématiques, a une portée uni¬ 
quement économique. Ce serait une grave erreur de 
l’étendre sic et simpUciter au problème social, car le 
transfert de richesse, bien qu’accompagné d’une 
destruction de richesse, peut être utile à la société 
dans laquelle le phénomène a lieu. 

115 . Toutes les discussions en faveur du libre 
échange renferment, entre autres, cette erreur. On 
donne, corn me solution d’un problème social, les résul¬ 
tats auxquels on est parvenu en économie politique. 

116 . L’e.xistence du monopole, sauf danscertains 
cas qui ne s’observent guère dans la pratique, a tou- 
jours comme conséquence la majoration des prix des 
biens économiques soumis à ce régime. 












LES MONOPOLES 


37 


117 . Cette proposition ne peut pas être révoquée- 
en doute par le fait que, dans nos sociétés, les prix 
de. certaines marchandises, objets d’un monopole, 
sont inférieurs aux prix des mêmes marchandises 
établis sous le régime delà libre concurrence. Ainsi, 
par exemple, le Mont de Piété de Paris, dont l’ex¬ 
ploitation est presque monopolisée, a perçu pendant 
un certain temps un taux de l’intérêt qui a oscillé 
entre 9 % et 12 "/o, tandis que les maisons de prêt 
sur gage de Londres, qui opèrent en régime de libre 
concurrence, ont perçu pendant le même temps un 

, taux de l’intérêt qui a varié entre 20 "/o et 48 "/o. 

De même aux Etats-Unis de l’Amérique du Nord, 
les prixde certaines marchandises, entre autres ceux 
du pétrole et du sucre, ont baissé après la cons¬ 
titution des trusts de ces marchandises. 

118 . La différence entre ces prix n’est imputable 
ni à la libre concurrence, ni au monopole. Le, taux 
de l’intérêt perçu à Londres par les maisons de prêt 
sur gage a été le taux le plus bas possible compa¬ 
tible avec l’organisation de l’entreprise, tandis qu’à 
Paris, il aurait pu être très probablement inférieur 
au taux sus-indiqué. De même, la baisse du prix du 
pétrole et du sucre aux Etats-Unis, est due princi¬ 
palement au changement de volume de l’entreprise. 
Elle aurait été certainement plus grande si la pro¬ 
duction du pétrole et du sucre n’eut été monopo¬ 
lisée. 

119 . Lorsqu’on procède à des comparaisons, il 
faut prendre garde que les choses comparées soient 
homogènes, autrement on tombe dans des erreurs , 
semblables à celles que nous 'venons de signaler, 
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c’est-à-dire que les'prix établis en état de monopole 
sont inférieurs aux prix établis sous un régime de 
libre concurrence. 

120 . Pour étudier les effets de la libre concur¬ 
rence et du monopole, nous avons procédé de la ma¬ 
nière suivante. Nous avons d’abord supposé don¬ 
nées les conditions économiques et techniques de la 
production, et connues les ophélimités élémentaires 
et les quantités des trois espèces de capitaux et 
d’épargne simple existants; nous avons ensuite éta¬ 
bli les conditions qui déterminent l’équilibre écono¬ 
mique dans le cas de la libre concurrence et dans 
l’état de monopole et nous avons enfin comparé les 
deux positions d’équilibre. Le résultat de cette com¬ 
paraison nous a fait voir que lé consommateur 
obtient le maximum d’ophélimité dans les deux cas, 
mais que ce maximum obtenu sous le régime de la 
libre concurrence est supérieur à celui qui est 
obtenu sous le régime du monopole. 


Les capitaux personnels. 


121 . Le problème général de l'équilibre écono¬ 
mique étant résolu, nous pouvons aborder l’examen 
des différents capitaux au point de vue de leur nature, 
de leur formation et de leurs transformations récipro¬ 
ques sans craindre d’être arrêtés par l’enchevêtre¬ 
ment de toutes les transformations des biens écono¬ 
miques et par les actions et réactions qu’elles exer¬ 
cent les unes sur les autres. 
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Nous commencerons par l’étude des capitaux 
personnels. 

a) Composition de la population. 

122. La population est un agrégat hétérogène et 
hiérarchique d’individus. Cet agrégat se renouvelle 
continuellement; à chaque instant des individus 
naissent et des individus meurent. En se renouve¬ 
lant, la population peut demeurer numériquement 
stationnaire, peut augmenter ou diminuer, suivant 
que le nombre des naissances annuelles est égal, 
supérieur ou inférieur, au nombre des décès 
annuels. 

123. La forme de l’agrégat, considérée au point 
de vue de l’àge des individus qui en font partie, 
dépend de la loi de mortalité et de la loi de survi¬ 
vance. 

124. On appelle loi de natalité la manière suivant 
laquelle varie le nombre des naissances annuelles 
dans un intervalle de temps donné. La loi de survi¬ 
vance est l’expression synthétique des tables de sur¬ 
vie que l’on appelle improprement tables de morta¬ 
lité. 

125. Tables de mortalité. Ce sont les tables qui, 
sur un nombre d’enfants nés le même jour, indi¬ 
quent le nombre des survivants à la fin de chaque 
année. 

Au moyen de ces tables on calcule la vie probable, 
la vie moyenne et les coefficients de mortalité. 

126. On appelle vie probable, à un âge déterminé, 
le temps au bout duquel le nombre des vivants de 
cet âge se trouve réduit de moitié. 

Calculons, d’après la table de Deparcieux, la vie 









40 


ÉCONOMIE POLITIQUE 


probable d’une personne âgée de 35 ans. Les survi¬ 
vants à cet âge sont 69'k Ils se trouvent réduits de 
moitié à 68 ans. La vie probable de la personne con¬ 
sidérée est donc ; 68 — 35 = 33 ans. 

127. On appelle vie moyenne, à un âge déterminé. 
le quotient obtenu en divisant par le nombre des 
vivants de cet âge la somme des années que doi¬ 
vent vivre, d’après la table de mortalité, tous les vi¬ 
vants de cet âge. 

Ainsi, par exemple, supposons qu’on veuille cal- 
. culer la vie moyenne à 35 ans. On additionnera tous 
les survivants aux âges successifs à 35 ans,inscrits 
dans la table de survie qu’on emploiera. On divisera 
cette somme par le nombre des survivants à 35 ans 
et on ajoutera à ce quotient la fraction 0,5. Le résul¬ 
tat ainsi obtenu représentera la vie moyenne cher¬ 
chée. 

128. On appelle coefficient de mortalité le quo¬ 
tient de la division du nombre des morts par le 
nombre des vivants existants, d’après la table de 
mortalité, dans un intervalle de temps donné. 

Calculons, d’après la table A F des compagnies 
françaises le coefficient de mortalité de 0 k i an. Le 
nombre des vivants à la naissance est i.000.000. 
celui des vivants à 1 an est de 963.985. Le nom¬ 
bre des morts dans le passage de 0 à '1 an est 
1.000.000 - 963.985 = 36.015. Le quotient de mor¬ 
talité cherché sera : 

36.015 

1.000.000 —7»o. 

129. Une conséquence très importante à tirer de 
la comparaison des tables des différents pays c’est 
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que la mortalité n’est pas partout la même. Les dif¬ 
férences sont considérables pour les premières et 
dernières années de la vie et elles s’atténuent pour 
les âges intermédiaires. La mortalité n’est pas non 
plus la même pour toutes les classes sociales. On 
observe en outre que la loi de survivance varie avec 
le temps. Cette dernière variation est généralement 
fort lente. 

130. Une première question qui se pose en éco¬ 
nomie politique, au sujet des capitaux personnels, 
est de savoir dans quelle proportion se trouve, avec 
le reste de la population, le nombre des individus 
âgés de 20 à 50 ans, à peu près, dont les services se 
combinent, pour la production, avec les services des 
autres capitaux. Par tout ce que nous venons de 
dire, on voit que cette proportion varie avec la com¬ 
position de la population qui dépend, ainsi que nous 
l’avons observé, des lois de natalité et de survi¬ 
vance. 

131. Soient deux populations X et Y sujettes 
à la même loi de survivance. Supposons que le 
nombre des naissances annuelles augmente plus ra¬ 
pidement en X qu’en Y. Le rapport des adultes au 
total de la population est plus grand en Y qu’en X. 

Ce fait explique pourquoi la France, dont la popu¬ 
lation demeure à peu près stationnaire, est le pays 
de l’Europe qui compte proportionnellement le plus 
d’adultes (729 adultes pour 271 enfants) où, par con¬ 
séquent, il y a plus de bras utiles. De même si la 
différence annuelle des naissances et des morts était 
identique en X et en Y le rapport des adultes au to¬ 
tal de la population serait plus grand en la popula- 
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tion qui a la natalité et la mortalité les plus faibles. 

132. On peut calculer directement ce rapport 
avec les données du recensement qui fait connaître 
l’état numérique de la population à un moment 
donné, et sa répartition en classes suivant le sexe et 
l’âge des individus qui en font partie, mais il ne faut 
pas compter aboutir ainsi à un résultat exact et ri¬ 
goureux. On y parviendrait si la composition de la 
population donnée par le recensement coïncidai^ 
avec celle qui résulte de l’action des lois de natalité 
et de survivance. Cette coïncidence ne s’observe gé¬ 
néralement pas et il est évident qu’il en soit ainsi. 
En effet, il peut arriver que le nombre des décès 
augmente d’une année à l’antre par suite de guerres 
ou d’épidémies et que la moyenne des décès soit en 
décroissance marquée. Or, on trouvera trace du pre¬ 
mier phénomène dans le recensement et du second 
dans la table de survie. 11 y a lieu de remarquer en 
outre que les chiffres donnés par les recensements ' 
ne correspondent pas à la réalité par le fait que les 
recensés ont la tendance à altérer leur âge dans un 
sens ou dans l’autre. 

P) Rajjport entre le mouvement de la population 
et les variations des conditions économiques. 

133. Les phénomènes de la population (mariages 
et naissances) et les variations de l’état économique 
suivent une marche à peu près parallèle. 

134. On observe, d’une manière générale, qu’aux 
époques de dépression économique correspond une 
diminution dans la nuptialité (nombre des mariages 
par 1000 habitants) et dans la natalité (nombre de 
naissances par 1000 habitants) et vice-versa l’amé- 
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lioration des conditions économiques est accompagné 
d’une augmentation du nombre des mariages et des 
naissances. 

135. Tous les statisticiens, depuis Quetelet jus¬ 
qu’à nos contemporains, ont constaté le synchro¬ 
nisme du mouvement des deux phénomènes. 

136. La difficulté de l’étude de la corrélation des 
deux mouvements consiste dans le choix de Vindex 
ou des index qui caractérisent l’état économique, 
état qui dépend d’un très grand nombre de circons¬ 
tances, le mouvement de la population y compris. 

QueTelet a choisi comme index de l’état économi¬ 
que de son époque le prix du blé. Aujourd’hui la 
comparaison entre les variations du prix de cette cé¬ 
réale et le mouvement de la population ne donnerait 
aucun résultat satisfaisant. En effet, suivant M. Mar¬ 
shall, la nuptialité en Angleterre dans la première 
moitié du XIX‘"“ siècle dépendrait de la récolte des 
produits agricoles ; dans la seconde moitié du 
XIX™“ siècle, elle dépendrait plutôt du mouvement 
industriel et commercial, par le fait qu’aujourd’hui 
l’Angleterre est un pays principalement industriel. 

137. M. Pareto, dans un mémoire puhjié dans le 
journal de la société statistique de Paris, a fait voir 
que depuis 1855 jusqu’à 1895 les ondulations de la 
courbe des mariages en Angleterre et celles des 
courbes qui indiquent les exportations et les quan¬ 
tités de charbon extrait des mines ont une ten¬ 
dance très marquée à devenir parallèles. 

M. luglar a mis en relief l’influence, sur le mouve¬ 
ment de la population, des crises économiques, c’est- 
à-dire l’ensemble de deux périodes successives et 
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continues de prospérité et de dépression économique 
auxquelles est constamment sujet l’agrégat économi¬ 
que. Il a tait ressortir de la comparaison des mouve¬ 
ments des naissances en France, en Angleterre et en 
Prusse, dans l’ensemble des pays et dans leurs capi¬ 
tales, qu’il y a « des périodes en rapport avec la 
prospérité et avec la liquidation des affaires ; accrois¬ 
sement dans le premier cas, diminution dans le se¬ 
cond». 

138. Or, il est extrêmement difficile de pouvoir 
admettre que le mouvement de la population et les 
variations des conditions économiques soient indé¬ 
pendants. 

Cependant, certains écrivains ont nié cette rela¬ 
tion. Ils ont vu tantôt dans la législation, tantôt dans 
la race, tantôt dans la religion ou dans la morale, etc., 
les causes uniques qui agissent sunles phénomènes 
de la population. Ces causes exercent sans doute une 
certaine influence, mais leur action n’est ni exclu¬ 
sive, ni principale. Il suffit, pours’en rendre compte, 
d’examiner les statistiques du mouvement de la po¬ 
pulation dans les réglons du même pays, où la reli¬ 
gion chrétienne, très favorable aux nombreuses fa¬ 
milles, est solidement assise. L’amélioration des 
conditions économiques dans ces régions est accom¬ 
pagnée des mêmes phénomènes qu’ailleurs ; aug¬ 
mentation de la population pendant une période de 
courte durée, suivie par une restriction très mar¬ 
quée de la natalité. 

f) Sens de Vaelion des forces économiques sur le 
mouvement de la population. 

139. Le phénomène général que nous venons de 
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reraarquér indique que les variations de l’état éco¬ 
nomique et la somme totale de richesse possédée par 
une population agissent en sens contraire sur son 
mouvement. 

Le' premier effet de l’amélioration ,des conditions 
économiques est d’augmenter l’essort de la popula¬ 
tion, mais l’amélioration permanente des conditions 
économiques est accompagnée d’une diminution de la 
natalité. 

140. A ce dernier sujet la statistique de la répar¬ 
tition des successions par nombre d’héritiers, établie 
en France en 1898, est très intéressante. Sur 281.350 

- successions s’élevant à 3.469 millions : 

197.500 ayants-droit se partagent 2130 millions entré 1 et 2 héritiers 
75.000 — — 925 — 3 et 4 — 

18.336 - — 238 - 5 - 

16.237 — - 172 _ 6 et 7 - 

Le même fait s’observe dans les autres pays. 

141. La population augmente dans tous les pays, 
mais plus la richesse moyenne par tête d’habitant 
d’un pays augmente, plus la nuptialité, la natalité et 
la mortalité diniinuent, c’est-à-dire plus le taux an¬ 
nuel d’accroissement est faible. 

142. La diminution du taux annuel d’accroisse¬ 
ment est sensible partout, elle est plus marquée 
dans les pays comme l’Angleterre, l’Allemagne et la 
Belgique, où le développement de la richesse est le 
plus considérable. 

143. La question qui se pose maintenant est de 
savoir si le fléchissement de la nuptialité et de la 
natalité observé, dépend de l’affaiblissement des ap¬ 
titudes pbysiulogiqiies des peuples les plus civilisés, 
ou s’il ne l'ésulle pas de l’action d’autres forces, des 
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forces économiques en particulier, qui agissent en 
sens contraire des forces génésiques. 

144. M. le professeur Constantin-Ch. Vournasos, 
dans son traité d’économie politique, affirme, en re¬ 
prenant l’hypothèse de. H. Spencer, que le travail 
manuel et intellectuel est devenu si intense et péni¬ 
ble de nos jours, qu’il affaiblit les cellules vitales. 
La cellule vitale affaiblie devient un obstacle à la 
force de reproduction humaine. De là ralentisse¬ 
ment de la population. 

145. J’ignore si l’affirmation de M. Vournasos 
s’accorde avec l’expérience physiologique. A pre¬ 
mière vue, elle semble être confirmée par l’observa¬ 
tion statistique (142). Mais si au lieu de borner l’ob¬ 
servation à la variation du taux annuel d accroisse¬ 
ment de la population, on la pousse plus loin, pour 
voir si le phénomène général suit la même marche 
des autres phénomènes, dont il est la résultante, on 
se rendra facilement compte que l’hypothèse de 
M. Vournasos n’explique pas le mouvement des phé¬ 
nomènes de la population (mariages, naissances et 
décès). 

En effet, les mouvements annuels des mariages, 
des naissances et des décès ont lieu suivant une ligne 
ondulée.'Or, il est impossible d’admettre que ces 
ondes correspondent à des variations concomitantes 
de rafï'aiblissement de la cellule vitale ; d’autres for¬ 
ces entrent nécessairement en jeu. Remarquons, en 
outre, que la population n’a pas pu croître dans le 
passé et qu’elle ne pourra pas croître dans l’avenir, 
dans la même proportion qu’on observe de nos jours, 
car l’espace manquerait déjà ou viendrait à manquer 
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aux hommes. (V. Pareto Cours, § 193. — Manuale 
d’Economia Politica. — VU § 65 et suiv.). 

146. La proposition suivante se trouve ainsi dé¬ 
montrée. 

L’accroissement de la population résulte de l'action 
de la force génésique et des obstacles que cette force 
rencontre. 

147. Or, constatant d’une part que les goûts et 
avec les goûts les habitudes de l’individu changent 
sous la pression directe ou médiate de l’amélioration 
permanente des conditions économiques et, d’autre 
part, que le niveau du bien-être désiré par la popu¬ 
lation s’élève, on voit que la production des capitaux 
personnels se fait, au moins en partie, sous Faction 
des forces qui assurent le maximum d’ophélimité. 

148. On comprend maintenant pourquoi tous les 
remèdes, qui ont été proposés, depuis l’antiquité 
classique jusqu’à nos jours, pour combattre l’ower- 
population ou la dépopulation, sont demeurés inef¬ 
ficaces. 

149. Dans la première moitié du siècle dernier, 
le gouvernement français engageait les maires à re¬ 
commander à leurs administrés 4 la prudence'sur- 
tout dans l’union conjugale, en évitant avec un soin 
extrême de rendre leur mariage plus fécond que leur 
industrie» et à ne donner de secours qu’aux mal¬ 
heureux n’ayant pas plus d’un enfant pour ne pas 
encourager de fâcheux exemples. La population con¬ 
tinua quand même à augmenter. Dans la seconde 
moitié du XIX""^ siècle et dans les premières années 
du XX■“'i le même gouvernement s’est préoccupé au 
contraire de la dépopulation. Plusieurs mesures ont 
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été prises et plusieurs remèdes ont été proposés : 

• Dôt sur les célibataires ; — création d’une mé¬ 
daille du mérite civil, donnant droit à une rente, 
nour les pères de famille ayant plusieurs enfants; — 
mise à la charge de l’Etat d’un ou plusieurs enfants 
des familles nombreuses ; — diminution ou abolition 
de l’impôt mobilier ; — réforme des lois successo¬ 
rales, etc., et la population française demeure tou¬ 
jours à peu près stationnaire. 

g) Coût de production de Vliomn-ie. 

150. Le coût de production de l’homme adulte 
dépend de la mortalité enfantine. 

151. On calcule le coût de production de l’homme 
adulte de 20 ans, en divisant la somme totale des dé¬ 
penses occasionnées par les survivants aux différents 
âo-es jusqu’à 20 ans révolus, par le nombre des sur¬ 
vivants à cet âge. 

152. M. Pareto a calculé ce coût, pour quelques' 
pays, en -employant les chiffres de M. Engel ^ et les 
tables de mortalité de M. Bodio publiées en 1887 
dans le bulletin de l’institut international de statis¬ 
tique. Il est parvenu aux résultats du tableau sui¬ 
vant. (Cours I 255.) 

153. De la même manière on peut calculer le 
coût des émigrants et la somme de capitaux que 
l’émigration permanente enlève aux différents pays. 

159. -Une conclusion en apparence paradoxale 
qu’on peut tirer de l’examen du tableau (152), c’est 

(152) ' M. Engel a admis qu’un nouveau-né a déjà coûté 
100 marks, qu’il en coûte 110 dans la première année, 120 
dans la seconde et ainsi de suite pour les années suivantes 
jusqu’à Tàge de 20 ou 25 ans. 
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que le coût moyen de l’homme est, à peu près, le 
même dans les pays à faible mortalité de l’enfance 
comme la Norvège où le 76 “/o des nés atteint 20 ans, 
et dans les pays à forte mortalité, comme l’Espagne, 
où le 50 «/o n’atteint pas cet âge. Or, cela devient 
tout à fait clair si l’on observe que, dans les pays à 
forte mortalité, la plus grande mortalité se produit 
dans la première année de la vie, ou mieux dans les 
premiers mois, moment où l’enfant coûte moins à 
ses parents. Dans les pays à faible mortalité, au,con¬ 
traire, on prolonge la vie des enfants qui ne peuvent 
pas atteindre la vingtième année et on augmente 
ainsi les dépenses réparties sur les survivants de 
20 ans. 

160. Le coût de production de l’homme sera 
donc égal à la somme annuelle nécessaire à son 
entretien, capitalisée au taux de l’intérêt courant 
augmenté des primes d’assurance et d’amortis¬ 
sement. La somme nécessaire pour l’entretien de 
l’homme dépend évidemment de la manière de vivre 
(le standard of lij'e des Anglais). 
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161. Le motif économique, contrairement a ce 

qu'il arrive dans toute autre production, n’agit pas 
seul dans la production de l’homme, mais il joue ce¬ 
pendant un rôle considérable. En effet, dans les le¬ 
vions du même pays, où,les enfants peuvent e re 
employés de bonne heure dans les travaux agricoles 
ou dans l’industrie manufacturière, la natalité est de 
beaucoup plus élevée que dans les autres régions. 
L’augmentation rapide de la population en Angle¬ 
terre, de 1740 à 1780, écrit Th. Rogers (Six centuries 
ofwork and wages) était due à la demande croissante 
de bras dans les manufactures et surtout à la de¬ 
mande croissante d’enfants. La natalité est, au con¬ 
traire, très restreinte dans les pays où les mœurs et 
les lois retardent considérablement 1 âge où les en¬ 
fants commencent à travailler et à fournir leur part 
de ressources à la maison. 

s) La théorie de Malthus. 

162. Malthus admettait que la population a une 
tendance naturelle à se multiplier rapidement de fa¬ 
çon que, si rien n’y mettait obstacle, elle doublerait 
tous les 25 ans et croîtrait suivant la progression 
géométrique 

vy 1, 2, 4, 8,16, 32. 

D’autre part, il estimait que la production des 
subsistances, à cause de la limitation en étendue et 
en fertilité des terres cultivables, ne pouvait dépas¬ 
ser tous les 25 ans les termes de la progression arith¬ 
métique 

1, 2, 3, 4, 5, 6. 

Dès lors, un moment viendrait où les subsistances 
manqueraient nécessairement aux hommes, si ceux- 
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ci ne savaient pas maintenir leur procréation dans 
les limites assignées aux subsistances. 

163. Les obstacles à l’augmentation de la popula¬ 
tion ne peuvent appartenir, suivant Malthus, qu’aux 
trois catégories suivantes; la moral restraint (la 
contrainte morale), le vice et la misère. Cette classi- 
fiéation n’est ni exacte, ni complète (167 et suiv.). 

164. La partie essentielle de la théorie de Mal¬ 
thus qu’on peut résumer dans la proposition : si la 
force génésique ne rencontrait pas d’ohstacles, l’ac¬ 
croissement de la population serait plus rapide qtie 
celui qu’on observe en réalité, correspond exactement 
aux faits. 

Mais Malthus a voulu trop spécifier. En étendant 
à la population en général la loi d’accroissement 
suivie par la population des Etats-Unis de l’Améri¬ 
que du Nord au début du XIX“« siècle, et en géné¬ 
ralisant la loi suivant laquelle se sont accrues les 
subsistances dans la vieille Angleterre, Malthus est 
tombé dans l’erreur. En effet, dans le XIX'"® siècle, 
la population de l’Angleterre a augmenté en pro¬ 
gression géométrique avec une période de double¬ 
ment de 54 ans environ et la richesse s’est accrue 
aussi en progression géométrique, progression plus 
rapide que celle de la population. 

Cet exempte fait voir que la richesse ne se déve¬ 
loppe pas nécessaireihent en progression arithmé¬ 
tique. 

165. Or, si on considère que la richesse moyenne 
par tête d’habitant a considérablement augmenté 
dans le XIN"»® siècle chez les peuples civilisés, et si 
l’on tient compte en outre de la quantité énorme de 
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richesse qui a été détruite, on parvient à la conclu¬ 
sion que la multiplication des hommes n’absorbe 
pas nécessairement la totalité des ressources mises 
à leur disposition. 

166. La théorie de Malthus, qui affirme que la po¬ 
pulation presse inéluctablement sur les subsistances 
jusqu’à la limite imposée par la misère et la faim se 
trouve démentie par les faits. Aveccettethéorietombe 
la loi d’airain de Lassalle qui en est le rejeton direct. 

Q Les obstacles. 

167. Les obstacles qui limitent l’accroissement 
de la population peuvent agir avant ou après la 
naissance. Ils sonthonc préventifs ou répressifs. 

168. Les obstacles préventifs peuvent être divisés 
eh deux classes : (I) Les obstacles qui limitent le 
nombre des mariages ; (II) Les obstacles qui limitent 
le nombre des naissances quels que soient le nombre 
et la qualité des unions des sexes. 

169. Les obstacles de la première catégorie ne 
peuvent agir que dans le sens de diminuer le nom¬ 
bre des naissances légitimes. Leur effet sur l’accrois¬ 
sement de la population peut être nul si les obstacles 
de la seconde catégorie n’agissent pas en même 
temps. La diminution des naissances légitimes peut, 
en effet, être compensée par une augmentation des 
naissances illégitimes. 

170. L’examen des chiffres de la statistique fait 
voir que les obstacles des deux catégories agissent 
ensemble chez les peuples civilisés modernes ; mais 
l’action des obstacles de la seconde catégorie semble 
avoir une portée plus considérable que celle des obs¬ 
tacles de la première. 
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171. L’abstention du mariage, le retard de l’âge 
du mariage, si la chasteté est observée {moral res¬ 
triant), ont certainement pour effet la diminution 
des naissances, mais ce ne sont pas des causes né¬ 
cessaires. La diminution des naissances peut dépen¬ 
dre, et elle dépend en effet, d’autres pratiques que 
Malthus, chrétien et pasteur protestant, concevait 
peut-être, mais qu’il n’a jamais conseillées. 

172. Les obstacles répressifs. La diminution de 
ressort de la population peut avoir pour cause ; (1) 
la misère et les disettes : (II) les épidémies : (III) 
les guerres, les infanticides, les homicides, etc. : 
(IV) l’émigration. 

7]) L’émigration. 

173. Le mouvement d’émigration varie considé¬ 
rablement de pays à pays et d’une année à l’autre. 
Cependant la marche de ce phénomène est la même 
partout. L’observation statistique fait voir que l’émi¬ 
gration augmente dans les époques de dépression 
économique et diminue dans les époques prospères. 

174. Les résultats de l’e.xpérience, bien qu’impar¬ 
faits en cette matière, nous amènent à une conclu¬ 
sion fort importante : c’est que les crises économi¬ 
ques n’exercent pas uniquement leur influence sur 
le nombre des mariages et des naissances, mais 
qu’elles agissent aussi directement et immédiate¬ 
ment sur la direction et l’intensité du mouvement 
d’émigration. 

175. La méthode indiquée par M. Pareto pour 
déterminer la valeur de l’homme adulte (152) per¬ 
met de calculer la quantité de richesse que l’émigra¬ 
tion enlève aux'pays où elle prend naissance. La 
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ne s’échange pas contre 40 écus, mais contre 20 écus,' 
à peu près. Les écus ne sont pas de la vraie mon- 

178. Toute monnaie qui n’est pas de la vraie 
monnaie est ou de la monnaie fiduciaire ou de la 
fausse monnaie. La monnaie est fiduciaire si on peut 
la changer à vue, sans frais : en cas contraire elle 
est de la fausse monnaie. 

179. On dit que la monnaie a cours légal quand 
la loi oblige le créancier à l’accepter, en paiement, 
tout comme de la vraie monnaie. La monnaie à cours 
légal peut être une monnaie fiduciaire ou une fausse 
monnaie suivant qu’elle est remboursable à vue ou 
non. Dans ce dernier cas, au cours légal s’ajoute le 
cours forcé, parce que l’acceptation reste obligatoire, 
et la personne qui l’a émise n’est plus tenue de la 
rembourser en bonne monnaie. 

Ainsi, par exemple, les billets de la Banque de 
France, les billets de la Banque d’Angleterre, les 
billets de la République Argentine, les écus de 
l’Union latine sont de la monnaie à cours légal. Les 
billets de la Banque de France et ceux de la Banque 
d’Angleterre, étant remboursables à vue, sont de la 
monnaie fiduciaire. Les écus de l’Union latine sont 
de la monnaie fiduciaire tant que la Banque de 
France les changera au pair en or et à guichet ou¬ 
vert. Ils seront de la fausse monnaie le jour où la 
Banque de France, se prévalant du droit que lui ac¬ 
corde la loi, refusera de livrer de l’or en échange des 
éciis. Les billets de la République Argentine sont de 
laftiusse monnaie. 

180. La monnaie de compte est une monnaie qui 
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n’existe pas matériellement et qui sert dans les 
comptes. Elle est un simple numéraire. 

Tels sont la guinée en Angleterre, le louis et Vécu 
à Paris, la pistole en Normandie, les marenghi en 
Italie, etc. 

181. La monnaie d’appoint ou billon est la mon¬ 
naie qui sert pour les paiements de petites sommes 
et pour lesquelles l’usage de Tor et même celui de 
l’argent seraient incommodes. C’est une monnaie 
fiduciaire émise par le gouvernement. On la fait en 
nickel, en bronze et même en argent. 

182. La loi monétaire de plusieurs Etats prévoit 
le nombre de pièces de cette monnaie qu’on est 
obligé à accepter en paiement. C’est ce qu’on appelle 
la force ou le pouvoir libératoire du billon. 

Ainsi, par exemple, le pouvoir libératoire du bil¬ 
lon en Angleterre est de 1 shelling pour le bronze 
et de 40 shellings pour l’argent ; en Allemagne il est 
de i mark pour le bronze et de 20 marks pour l’ar¬ 
gent, en France il est de 5 fr. pour les pièces en 
bronze et en nickel, de 50 fr. pour les pièces, d’ar¬ 
gent de 2 fr., t fr. et 50 cent. 

monnaie de circulation celle qui 
des biens économiques, 
s par la monnaie de circula- 


) Les services r 


184. La monnaie de circulation rend deux sortes 

de services : (I) Elle permet les arbitrages entre les 
différents biens économiques • fin irii ^ ^ 

1er les risques que présent’/ P Elle sert a annu- 
biens dans le temps (Z) " transformation des 

185. 
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monnaie est évident. Les échanges par troc direct des 
biens économiques seraient dans la plus grande par¬ 
tie des cas ou très laborieux ou impossibles. Avec 
l’introduction de la monnaie toute difficulté de cette 
nature disparaît. Chacun cède ses biens à ceux qui 
en ont besoin contre une certaine quantité de mon¬ 
naie. Chaque échange se décompose alors en deux 
opérations.; une vente et un achat. Si les échanges 
avaient tous lieu instantanément un signe quelcon¬ 
que suffirait comme monnaie. Mais lorsqu’entre une 
vente et un achat un certain temps doit s’écouler, la 
transformation économique se complique d’une 
transformation dans lê temps et la monnaie-signe 
. ne garantit plus les risques que l’on court dans la 
transformation d’un bien présent en un bien futur. 
La mauvaise foi ou l’impuissance du débiteur ren¬ 
drait aléatoire toute vente, aléa qui est complète¬ 
ment écarté avec l’intervention de la vraie n 
186. L’idée de monnaie-signe, dont 1 
ciens du socialisme se sont fait 
est très ancienne. On en trouve 
dans les commentaires sur Véthique et dans les com¬ 
mentaires sur les sentences de Saint-Thomas d’Aquin. 
Suivant le grand théologien la monnaie n’a aucune 
utilité (ophélimité élémentaire). Elle est une simple 
mesure de la valeur - des autres choses. 


< De Greef. — Le crédit con\ 

iiiss. 
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D’après une nouvelle théorie due à M. le Prof. 
Georg-Friedrich Knapp, ce sont les institutions juri¬ 
diques d’un Etat qui créent la monnaie, qui lui cons¬ 
titue sa valeur 

187 Les assignats de la révolution française de 
1789 furent créés par une institution juridique qui 
leur constitua une valeur bien déterminée et qui 
leur donna pour gage les biens nationaux. Cependant 
100 livres d’assignats ne s’échangeaient que contre 
93 livres en monnaie métallique en décembre 1789, 
ils s’échangeaient contre 92 en 1790: contre 77 en 
1791 : contre 20 en 1794; contre 36 cent, de livre en 
1796. 

188. De ce qui précède (185) on déduit que ; 

I. La vraie monnaie est un capital indispensable 
dont les services se combinent avec les services des 
autres capitaux dans les transformations matérielles. 

II. La production de la vraie monnaie,est sujette 
aux mêmes lois qui régissent la transformation de 
l’épargne en capitaux. 

III. La vitesse de circulation de la monnaie étant 
connue, la quantité de capital-monnaie circulante et 
le prix de ses services se déterminent avec les autres 
inconnues du problème économique. 

189. Si le bien économique qui sert comme mon¬ 
naie a sa propre ophélimité élémentaire directe, 
c’est-à-dire s’il est un bien directement consomma- 

b, c). — Omnes aliae res ex se ipsis habent aUqiiam iitilita- 
tem, pecimia aiilem non, sed est mensiira iitilitatis aliarum 

(186) * G. F. Knapp. — SLaalliche Théorie des Gcldes. Leip¬ 
zig, Danker et Humblot, 1905. 
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ble, comme c’est le cas pour l’or, sa répartition entre 
la consommation et le stok monétaire aura lieu de 
façon à assurer le maximum d’ophélimité. 

En effet, si un lingot d’or d’un kilo et au titre de 

s’échange contre une certaine quantité d’une 

marchandise donnée et si 155 pièces d’or de 20 fr. 
s’échangent contre une quantité moindre de cette 
même marchandise, une partie du stok d’or moné¬ 
taire sera transformé en bijoux, en boîtes de mon¬ 
tre, etc., et une autre partie prendra la place des 
succédanés de la monnaie {billets debanque, chèques, 
warrant, virements de comptes, billets de change, etc.). 

En -même temps, le capital monnaie-circulante 
étant moins demandé, le prix de ses services bais¬ 
sera, l’épargne cessera de se transformer en ce capi¬ 
tal et se portera vers des emplois.plus productifs. Si, 
au contraire, l’ophélimité élémentaire pondérée de 
l’or sous forme de monnaie est supérieure à 1 ophé- 
limité élémentaire pondérée de l’or sous forme de 
marchandise, on développera davantage i usage des 
succédanés de la monnaie et une plus grande quan¬ 
tité d’épargne sera transformée en capital monnaie- 
circulante par le fait que ses services sont plus de¬ 
mandés et leur prix a augmenté. 

190. Ce double mouvement de l’or monnayé vers 
les usages industriels et des usages industriels vers 
la monnaie s’arrêtera au moment où les conditions 
de l’équilibre économique (parmi lesquelles on 
trouve les conditions concernant la monnaie) seront 
satisfaites. 

191. L’équilibre est donc complètement déter- 
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miné lorsque les prix s’établissent en une vraie mon¬ 
naie. 

f) Théorie quantitative de la monnaxe. 

192. Nous venons de voir que la quantité de vraie 
monnaie se détermine avec toutes les autres incon¬ 
nues du problème ou, ce qui revient au même, les 

conditions qui déterminent l’équilibre économique 

sont en nombre nécessaire et sufOsant. 

193. La théorie quantitative de la monnaie, qui 
affirme que si l’on double, triple, etc... le stock mo¬ 
nétaire existant, les prix doubleront, tripleront, ete. 
sans que la position d’équilibre change, est erronée. 

En effet, en l’acceptant on admet que l’on peut 
fixer arbitrairement la quantité de vraie monnaie et 
qu’on peut, par conséquent, introduire, dans le sys¬ 
tème de conditions (104) une nouvelle condition, 
celle qui fixe la quantité de vraie monnaie. Mais le 
problème présente alors un caractère d’impossibilité 
parce qu’il y a plus de conditions que d’inconnues à 
déterminer. 

L’équilibre économique, dérangé par la variation 
du stock monétaire, se rétablit nécessairement dans 
une nouvelle position. 

194. Nous pouvons donc conclure qu’au point de 
vue théorique, sous le régime de la vraie monnaie, on 
ne peut avoir plusieurs positions d’équilibre identi¬ 
ques avec des prix différents. 

195. Cette proposition, ainsi que l’observe M. Pa- 
reto, dans son J¥anMfflie d'Economia polilica, page 352 
et suiv., se trouve apparemment démentie par les 
faits, si la consommation de la marchandise-mon¬ 
naie est très restreinte par rapport aux autres con- 
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sommations et si, en outre, sa production est quel¬ 
que peu aléatoire, comme c’est le cas pour l’or. 

196. La contradiction entre la théorie et l’obser¬ 
vation n’est qu’apparente. En effet, en théorie on 
admet que l’égalité des ophélimités élémentaires 
pondérées s’établit dans le même temps et de la même 
manière pour toutes les marchandises, tandis qu’en 
réalité, cette égalité s’établit approximativement 
pour les marchandises d’un usage journalier et très 
étendu et elle s’établit moins bien pour les marchan¬ 
dises d’un usage très restreint et qu’on achète seu¬ 
lement dp temps à autre. L’or appartient à cette der¬ 
nière catégorie de marchandises. C’est bien à cause 
de cet obstacle, dont on ne tient pas compte en éco¬ 
nomie pure, que dans certaines limites sous le ré¬ 
gime de la vraie monnaie peuvent avoir lieu plu¬ 
sieurs positions identiques d’équilibre avec des prix 
différents. 

197. Les positions d’équilibre ('194-196) sont des 
positions d’équilibre instable si le marché est ouvert 
pour la monnaie et pour les marchandises. 

En effet, si les prix de la plus grande partie des 
marchandises ou de toutes les marchandises aug¬ 
mentent par rapport aux mêmes prix établis à l’é- 
traimer, les importations sont stimulées et les expor¬ 
tations déprimées. 

L’or émigre à l’étranger et les prix baisseront jus¬ 
qu’à ce qu’ils seront ramenés à l’ancien niveau. Le 
phénomène inverse de celui observé pour les mar¬ 
chandises a lieu pour les capitaux mobiliers. Le ca¬ 
pital monnaie circulante étant devenu plus abon¬ 
dant, le prix de ses services diminuera. L’épargne 
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simple nationale et étrangère cessera de se transfor¬ 
mer en ce capital et une partie de celle déjà trans¬ 
formée sera retirée pour être placée plus avantageu¬ 
sement ailleurs. 

198. Lorsque les prix d’une grande partie ou de 
toutes les marchandises baissent par rapport aux 
mêmes prix ayant cours à l’étranger, les exporta¬ 
tions sont stimulées et les importations déprimées. 
Un courant d’or s’établit de l’étranger vers- le pays, 
par ce moyen. D’autre part, le capital monnaie cir¬ 
culante étant devenu moins abondant, on payera 
plus chers ses services, et on élèvera le taux de l’es¬ 
compte. C’est par ce moyen qu’on facilite la trans¬ 
formation de l’épargne nationale et étrangère en 
capital monnaie-circulante du pays. 

199. Si l’équilibre économique s’établit avec une 
fausse monnaie, on doit se donner la quantité de 
cette monnaie pour déterminer les inconnues du 
problème. En effet, sous un pareil régime on a une 
inconnue de plus que sous le régime de la vraie 
monnaie, le prix de celle-ci exprimée en fausse mon¬ 
naie. Pour que le problème de l’équilibre économi¬ 
que soit complètement déterminé, il faut donc ajou¬ 
ter à l’ancien système de conditions une nouvelle 
condition. Celle-ci est généralement donnée en 
fixant la quantité de fausse monnaie en circu¬ 
lation. 

200. De cette observation, on déduit que tous les 
prix dépendent de la quantité de fausse monnaie en 
circulation que l’on peut fixer arbitrairement. 

201. Sous le régime de la fausse monnaie, on peut ■ 
donc avoir un nombre infini dépositions d’équilibre 
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où toutes les conditions, qui les déterminent, de¬ 
meurent les mêmes, sauf les prix qui auront variés 
proportionnellement à la quantité de fausse monnaie 
mise en circulation. 

Ainsi, par exemple, supposons que l’équilibre soit 
établi avec une quantité A de fausse monnaie et que 
les prix unitaires du pain, du vin, du sucre, etc., 
soient respectivement 0.40, 0.90, 0.70. Admettons 
maintenant que toutes les circonstances qui carac¬ 
térisent le phénomène économique, demeurent les 
mêmes et que la quantité de fausse monnaie mise en 
circulation double, triple, etc. Les nouveaux prix 
d’équilibre du pain, du vin, du sucre, etc. seront 
respectivement; 0.80, 1.80, 1.40; 1.20, 2.70, 2.10, 
etc.... 

202. Notons que les infinies positions d’équilibre 
que l’on peut atteindre, lorsque les prix s’établis¬ 
sent en une fausse monnaie, sont des positions d’é¬ 
quilibre stable, toutes égales à la position d’équi¬ 
libre avec la vraie monnaie dont l’unité a changé de 
nom. 

203. L’équilibre une fois établi, la circulation de 
fausse monnaie équivaut à une circulation de vraie 
monnaie. Dans ces conditions, le gouvernement 
peut, sans aucun inconvénient, procéder à la con¬ 
version de la fausse monnaie en vraie monnaie en 
changeant en or son papier-monnaie au prix établi 
par le marché. 

204. En suivant cette règle, i’Autriche-Hongrie 
en 1892 et la Russie en 1896 ont passé du régime du 
papier-monnaie à la circulation d’or. En Autriche- 
Hongrie, avant la réforme monétaire, la valeur no- 














04 ÉCONOMIE POLITIQUE 

minale du florin-papLer était de 2 fr. 10 et sa valeur 
réelle de 1 fr. 05. Le gouvernement a remplace le 
florin par la couronne à raison de 2couronnes pour 
1 florin. De même, en Russie, le cours du rouble- 
papier, par rapport au rouble d’or, accusait, depuis 
1893, une perte d’un tiers environ, c’est-à-dire il va¬ 
lait 2 fr. 666... au lieu de 4 fr. Le gouvernement, 
acceptant le prix du marché, confirma la parité ; 
1 rouble-or = 1 X rouble-papier. 

La République-Argentine pourrait aussi passer du 
régime du papier-monnaie à la circulation d’or en 
convertissant 1 peso-or en 3 pesos-papier environ. 

S) Effets dynamiques de la variation de la masse 
monétaire. 

205 . Dans les précédents paragraphes, nous avons 
étudié les effets de la variation de la masse moné¬ 
taire en comparant la position initiale d’équilibre, 
celle établie avant la variation du stock monétaire, 
et la position finale d’équilibre, celle établie après la 
variation du stock monétaire, sans nous inquiéter 
de savoir comment l’équilibre dérangé s’est rétabli. 

En d’autres termes, nous n’avons pas examiné les 
phénomènes qui seproduisent dans le passage d’une 
position d’équilibre à l’autre. 

208 . Pendant le temps que l’équilibre, dérangé, 
par une augmentation de fausse monnaie, emploie 
pour se rétablir, les importations sont déprimées et 
les exportations stimulées, si le marché est ouvert 
pour les marchandises et, en outre, les créanciers 
sont dépouillés. On observerait le phénomène in¬ 
verse si l'équilibre est dérangé par une diminution 
du stock monétaire.^ 
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209 . Dans tout ce qui précède, la vitesse de cir¬ 
culation de la monnaie a été supposée constante. H 
va sans dire que si toutes les conditions de l’équili¬ 
bre économique ne varient pas et si- la vitesse de cir¬ 
culation augmente ou diminue, on observera appro¬ 
ximativement les mêmes phénomènes constatés lors¬ 
que la masse monétaire augmentait ou diminuait 
et la vitesse de circulation demeurait constante. 

s) Les changes étrangers. 

210 . On désigne sous le nom de change étranger 
l’opération consistant à transformer dans l’espace 
une certaine quantité de mêlai précieux (or ou 
argent). 

211 . Des quantités matériellement identiques du 
même métal, disponibles en des lieux dilïérents, 
sont économiquement diverses et peuvent avoir, et 
ont généralement, des prix différents. 

212 . Cette différence de prix est ce qu’on appelle 
cours du change ou tout simplement change. 

213 . Le change oscille autour d’un point (parité) 
et entre deux limites, qu’il ne peut pas dépasser, 
nommés golds points ou points de l’or. 

214 . On appelle parité le rapport entre les quan¬ 
tités de métal fin contenu en deux monnaies ou en 
deux lingots du même métal. 

C) Détermination des points de l’or. 

215 . Supposons qu’un négociant de Paris doive 
payera Londres 1000 livres sterlings (.€). Pour effec¬ 
tuer cette opération, notre négociant a deux moyens à 
sa disposition. 11 peut envoyer à son créancier 7 kg. 
32238 d’or fin (quantité d’or fin contenu en 1000^) 
en se chargeant des frais de transport, d’assurance, 
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de monnayage, etc. ou des créances sur Londres 
(chèques, billets de change, etc...) pour une somm 
de 1000 £. Il va sans dire que de ces deux moyens iJ 
choisira le moins dispendieux. 

Il s’acquittera de sa dette avec des titres de crédit 
si ceux-ci lui coûtent moins que l’envoi à Londres 
de 7 kg. 32238 d’or fin et leur transformation en 
livres sterlings. 

D’autre part, il ne pourra pas espérer de payer des 
titres de crédit moins que ce que coûterait l’envoi 
de Londres à Paris, de 7 kg. 32238 d’or fin et leur 
transformation en francs. 

En d’autres termes, il ne consentira pas à payer 
un titre de crédit de 1000 £ sur Londres plus de 
25.330 fr., il ne le pourra pas acheter à un prix 
moindre de 25.110 fr., le prix de la livre sterling 
exprimé en francs {parité) étant 25 fr. 22 et les 
frais de transport, d’assurance, de monnayage, etc. 
de l’or exporté -de Paris à Londres ou importé à 
Paris de Londres étant évalués à ii cent, par livre 
sterling. 

216 . Les deux limites 25 fr. 33, 25 fr. 11 entre 
lesquelles peut varier le change de Paris sur Lon¬ 
dres, sont les golds points, point de l’or supérieur, 
point de l’or inférieur, qu’on peut définir de la ma¬ 
nière suivante : 

1. Le point de l’or supérieur dans un pays X repré¬ 
sente le coût de production des monnaies d’or de Y 
fabriquées avec des monnaies d’or de X ou avec de 
l’or en lingot exporté de X. 

IL Le point de l’or inférieur dans un pays X re¬ 
présente le coût de production des monnaies d’or de 
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X fabriquées avec des monnaies d’or de Y ou avec de 
l’or en lingot exporté de Y. 

217. L’exportation de l’or d’un pays X vers un 
pays Y com,mencera donc quand le point de l’or su¬ 
périeur est atteint et l’importation commencera 
quand est atteint le point de l’or inférieur. 

218. Dans ce qui précède, nous avons supposé 
que les deux pays X et Y étaient sous le régime mo- 
nométalliste or. Le raisonnement est général et s’ap¬ 
plique quelque soit l’étalon monétaire des deux 
pays. Les points de l’or indiquent les limites aux¬ 
quelles la monnaie métallique ou le métal monétaire 
est importé et exporté. 

219. Observons que si les deux pays ont le même 
étalon (or ou argent) les golds points sont fixes et 
que si un des deux pays est sous le régime monomé- 
talliste-or et l’autre sous le régime rnonométalliste- 
argent, un des points de l’or est fixe et l’autre est 
généralement variable. Ce dernier varie avec le prix 
d’un des métaux exprimé en l’autre. 

220. Si un des pays ou tous les deux sont sous le 
régime du papier-monnaie, un des points de l’or ou 
tous les deux peuvent s’éloigner indéfiniment parce 
que le prix de la vraie monnaie exprimé en fausse 
monnaie (prime de l’or) peut augmenter indéfiniment. 

221. Les oscillations du cours du change sont un 
indice du déplacement de la position d’équilibre. En 
effet, elles indiquent l’état des dettes et des créan¬ 
ces, à un moment donné, du pays où sont notés les 
cours et si son stock monétaire est en train d’aug¬ 
menter ou s’il y a, au contraire,- écoulement de nu- 

■ méraire à l’étranger. 
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222 . On dit que le change est favorable au pays 
où sont notés les cours quand le prix de la monnaie 
étrangère exprimé en la monnaie du pays est au- 
dessous du pair, il est défavorable quand ce prix est 
au-dessus du pair. 

223 . Le change favorable indique que le pays 
possède, à un moment donné, une quantité de capi¬ 
tal monnaie-circulante supérieure à celle qui cor¬ 
respond à l’équilibre économique. Le change dé/aro- 
rable, au contraire, indique que le pays a besoin, à un 

moment donné, d’une plus grande quantité de capi¬ 
tal monnaie-circulante. 

224 . Si un pays a constamment son change défa¬ 
vorable, il faut qu’il élève le taux de l'escompte s’il ne 
veut pas voir émigrer à l’étranger sa réserve métal¬ 
lique. 

7j) La loi de Gresham. 

225 . La loi de sir Thomas Gresham financier 
anglais au XVI™» siècle est ainsi formulée : « Lors¬ 
que dans un système monétaire à double étalon, la 
parité monétaire est différente de celle résultant des 
prix établis sur le marché des métaux, le métal, dont 
le prix légal est plus élevé que le prix réel, chasse 
l’autre de la circulation ». En d’autres termes, « la 
monnaie dépréciée chasse la bon ne de la ci rcu lation ». 

Supposons, par exemple, qu’un kilo d’or s’échange 
contre 31 kg. d’argent fin et que les monnaies d’or 
soient, par rapport à celles d’argent, d’un poids et 
d’un titre tels que la parité résu liante soit de 15 %.■ 
L’argent dans ce cas, ayant une valeur double de sa 
valeur réelle chassera l’or de la circulation. En effet, 
si avec le poids d’or fin contenu en 5 pièces de20fr.. 
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on peut acheter sur le marché des métaux assez 
d’argent pour fabriquer 20 pièces de 5 fr., personne 
ne s’avisera de payer ses propres dettes avec de l’or 
et aucun fabricant n’achetera l’or nécessaire pour 
son industrie sur le marché des métaux, mais il le 
soustraira de la circulation. 

226 . Pour que ce phénomène ait lieu, il faut que 
la mauvaise monnaie mise en circulation soit en 
quantité suffisante, autrement la monnaie à valeur 
pleine et la monnaie de métal déprécié demeureront 
ensemble en circulation et il pourra même arriver 
que la mauvaise monnaie jouisse d’une prime. 

227 . La loi de G-resham est donc un corollaire du 
théorème général de l’équilibre économique. Du 
moment que la quantité de monnaie de circulation 
est déterminée avec toutes les autres inconnues du 
problème de l’équilibre économique, si l’on ajoute 
au stock monétaire correspondant à la position 
d’équilibre une certaine quantité de monnaie, cette 
même quantité s’écoutera à l’étranger (194-197) ou 
sera démonétisée (189), suivant que le marché est 
ouvert ou non pour la monnaie et pour certains 
biens économiques. Il est évident que c’est la mon¬ 
naie qui a le prix le plus élevé qui sortira de la cir¬ 
culation et sera remplacée par la mauvaise monnaie. 
Il n’est pas du tout nécessaire que le stock moné¬ 
taire d’un pays soit composé de deux monnaies pour 
que la loi de Gresham soit vérifiée. Elle l’est aussi, si 
le stock monétaire est formé de monnaies du même 
métal (189-197). 

6) Bapport entre la quantité de monnaie fiduciaire 
et le stock monétaire. 
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227 . La législation des différents pays fixe géné¬ 
ralement ce rapport, ou la quantité de monnaie fidu¬ 
ciaire qu’une Banque, jouissant du privilège de 
l’émission des billets de banque, peut mettre en cir¬ 
culation. 

Ainsi, par exemple, la Banque impériale d Alle¬ 
magne doit toujours avoir une encaisse métallique 
égale aux deux tiers de sa circulation : la Banque 
Nationale Suisse, qui a remplacé les anciennes Ban¬ 
ques Cantonales d’émission, et la Banque Néerlan¬ 
daise doivent avoir 40 "/o de leur émission couverte 
par des espèces métalliques ; la Banque de France 
ne peut avoir une émission supérieure à 5.800 mil¬ 
lions {loi du li février i906) et Ja Banque d’Angle¬ 
terre ne peut émettre que pour une somme de 
14.000.000^(350 millions fr.) de billets découverts 
{Peel act i9 juillet 1844). 

229 . Le problème, qui se pose maintenant, est de 
savoir si l’intervention législative en matière d’émis¬ 
sion, peut réellement écarter le danger dé la trans¬ 
formation de la monnaie fiduciaire en fausse monnaie. 

230 . Pour qu’une banque puisse rembourser à 
vue'en bonne monnaie ses billets, il faut qu’elle ait, 
à chaque instant, à disposition de ses créanciers une 
somme d’or égale au montant des billets qui seront 
présentés au change. 

231 . Lorsque le législateur fixe, par exemple, 
l’émission découverte à 60 % de la circulation, c’est 
qu’il admet que, sur une circulation totale de cent 
millions, 40 millions seront présentés, très prpbable:- 
ment, pour être changés et 60 demeureront cons¬ 
tamment en circulation. 
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232 . Or, si au lieu du 60 “/o, le 55, le 50, le 45 “/o 
etc., demeure constamment en circulation, la mon- 

. nàie fiduciaire se transformera nécessairement en 
fausse monnaie par le fait que la couverture, 40 »/o, 
ne suffit plus pour le remboursement des billets. Et 
de même, si au lieu du 60"/o, le 70“/o, le 80“/o, etc., 
demeure toujours en circulation, la couverture dé¬ 
passe la quantité nécessaire pour le change des bil¬ 
lets. En d’autres termes, on a transformé une quan¬ 
tité d’épargne supérieure aux besoins du marché en 
capital monnaie circulante, épargne dont une partie, 
au moins, on aurait pu employer plus profitable- 
ment dans la production d’autres capitaux. 

233 . De ce qui précède, on déduit que la masse 
monétaire peut être divisée en deux portions : une 
qui demeure toujours en circulation, l’autre qui est 
sujette aux fluctuations du marché. La première 
portion peut être représentée par une monnaie fidu¬ 
ciaire quelconque; la seconde, au contraire, doit 
être représentée par de la bonne monnaie. 

233 . La fixation quantitative de ces deux portions, 
établies a priori, est un non sens. Et c’est pour cela, 
que l’intervention législative en cette matière, n’a eu 
aucun effet, ou elle a constitué une gêne considéra¬ 
ble pour les établissements d’émission dans les mo¬ 
ments où ils auraient eu besoin de la plus grande 
liberté d’allure. 

I) Le bimétallisme. 

235 . Un dernier problème que nous devons ré¬ 
soudre, au sujet de la monnaie, c’est de savoir si sur 
un marché donné, ou dans le monde, considéré 
comme un marché unique, peuvent coexister dans 
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la circulation deux ou plusieurs vraies monnaies. 

236. Considérons, pour simplier le problème, le 
cas de deux vraies monnaies, une d’or et l’autre d ar¬ 
gent. Nous pourrons examiner ainsi la théorie qui 
est connue sous le nom de bimétallisme. 

237. Commençons par observer qu’on peut avoir, 
sur un même marché, deux ou plusieurs monnaies, 
mais qu’on ne peut avoir qu’un seul numéraire. Les 
prix ne peuvent être exprimés contemporairement 
en deux ou plusieurs marchandises. On ne peut pas 
exprimer contemporairement les prix en blé et en 
sucre ; on les exprimera en l’une ou en l’autre.mar-, 
chandise. 

237. Considérons un stock monétaire composé 
d’or et d’argent et supposons que l’or soit choisi 
comme numéraire. Pour que le problème de l’équi¬ 
libre économique soit, dans ce cas, complètement 
déterminé, il faut ajouter à l’ancien système de con¬ 
ditions (104) une nouvelle condition, celle qui dé¬ 
termine, par exemple, le prix de l’argent exprimé 
en or. 

238. Supposons que ce prix soit 15X, au moment 
où on établit le double étalon, c’est-à-dire qu’un 
kilo d’or s’échange entre 15 X kg. d’argent. L’ar¬ 
gent se répartira entre le stock monétaire et les 
usages industriels, de façon à assurer le maximum 
d’ophélimité. 

239. Lorsque le prix de l’argent hausse, c’est-à- 
dire si un kilo d’or s’échange contre 14, 13, 12, etc. 
kilogr. d’argent, tout l’or extrait des mines et l’or 
transformé en bijoux viendra à la Monnaie pour être 
monnayé. En même temps, l’argent monnayé sortira 
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de la circulation. Cet afflux de l’or vers la monnaie 
et de l’argent vers les usages industriels cessera, 
quand le prix de l’argent-monnaie et celui de l’ar- 
gent-marchandise seront égaux. Le phénomène 
inverse s’observerait si le prix de l’argent tombait à 
i6, 17,18. etc. 

240 . L’expérience confirnie notre théorie. Le dou¬ 
ble étalon fut appliqué en France, en 1803, sur la 
base d’un kilo d’or= 15,5 kg. d’argent. A cette épo¬ 
que, le cours légal et la valeur relative des deux mé¬ 
taux étaient égaux, on pouvait effectivement acheter 
avec 15,5 kg. d’argent un kilo d’or environ, et l’éta¬ 
lon était double dans le vrai sens du mot. 

Le rapport 15 X ne se maintint pas longtemps. 
Dans la première moitié du siècle dernier, il a même 
dépassé 16. Dans ces conditions, il convenait d’ache¬ 
ter .l’argent sur le marché des métaux et le porter à 
la monnaie. On gagnait ainsi le 2 “/o environ. 

La statistique du monnayage nous apprend que de 
1821 à 1847 on a frappé très peu d’or. 

En effet, on a frappé : 

2 milliards 776 millions 160 mille fr. d’argent 
contre 301 millions 640 mille fr. d’or. 

La France était sous le régime du double étalon et 
cependant on ne voyait dans la circulation que des 
pièces d’argent. Par suite de la découverte des mi¬ 
nes d’or de Californie et d’Australie, le rapport re¬ 
latif des deux métaux tombe à 15,41 de 1853 à 1856 
et 15,03 en mars 1859. 

De 1843 à 1866, on frappa : 

5 milliards 311 millions 200 mille fr. d’or 

contre 157 millions 800 mille fr. d’argent. 
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Dans cette période de temps, une exportation très 
étendue de monnaies d’argent a eu lieu en France, 
tandis que l’or y était largement importé. Suivant 
les données officielles de 1853 à 1870, l’exportation 
de l’argent a dépassé l’importation de 2,285 millioiiiS 
de francs. ', 

241 . Dans ces conditions, l’équilibre monétaiTé 
est éminemment instable et tous les effets décrits 
(208) se reproduisent nécessairement. 

242 . Les pays de l’Union latine (Ifrance, Suisse, 
Italie, Grèce et Belgique) ■ pour parer à tous les 
inconvénients provenant de l’instabilité de l’équili¬ 
bre monétaire, sous le régime du double étalon, li¬ 
mitèrent (convention du 31 janvier 1874) la frappe 
des écus d’argent à un contingent déterminé. En 
1878, l’Union latine délibéra de suspendre définiti¬ 
vement la frappe des écus. Des mesures semblables 
avaient été déjà prises par l’Angleterre en 1798 et 
en 1816. Pour les mêmes raisons, le libre monnayage 
de l’argent a été suspendu pour les particuliers dans 
l’Inde anglaise (lois des 26 juin 1893 et 15 septembre 
1899), au Siam (décret royal du 26 novembre 1902), 
au Mexique (loi du 9 décembre 1904 et décrets des 
25 mars et 20 mai 1905). 

243 . Le monométallisme-or est la base du système 
monétaire de presque tous les pays civilisés. L’éta¬ 
lon d’or a été établi en Angleterre par la loi du 
21 juin 1798 et dans l’Empire Allemand par les lois 
des 5 décembre 1870 et 9 juillet 1873. Les Etats 
Scandinaves (le Danemark-, la Suède et la Norvège) 
se sont constitués en 1873 en union monétaire et ont 
adopté en 18/5, 1 étalon d’or. Le même système a été 
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établi au Japon (loi du 8 mars 1897) et au Pérou, en 
1900. 

L’Autriche-Hongrie (loi du 2 août 1892 et décret 
impérial du 20 septembre 1899) et la Russie (ukase 
du 29 août 1897) ont passé du régime du papier- 
monnaie au monométallisme-or. 

Les pays de l’Union latine ont un système mono- 
métalliste-or avec circulation fiduciaire d’argent, 
pourvu que la Banque de France continue à rem¬ 
bourser à vue les écus d’argent. La Hollande a établi 
un régime comparable au précédent (lois des 6 juin 
1875 et 27 avril 1884). Les Etats-Unis ont adopté 
l’étalon d’or en 1900 (loi du 14 mars). 

La Chine, l’Indo-Chine française, la Perse et 
l’Ethiopie sont sous le régime monométalliste- 
argent. 

X.) L’appréciation de l’or. 

244. Par le terme appréciation de l’or, on désigne 
l’augmentation de l’ophélimité élémentaire de l’or. 

245. Pour pouvoir évaluer cette appréciation, il 
faut considérer deux états d’équilibre et comparer 
les ophélimités totales dont l’individu jouit. Si la 
quantité d’or possédé par cet individu est demeurée 
constante dans le passage d’un état à l’autre d’équi¬ 
libre et ses consommations effectives (ophélimité 
totale) ont augmenté, nous conclurons que l’appré¬ 
ciation de l’or pour cet individu a diminué, au cas 
contraire, nous dirons qu’elle a augmenté. 

X) Le frai des monnaies. 

246. Les monnaies s’usent peu à peu en circu¬ 
lant : c’est ce qu’on appelle frai. La restauration de 
la circulation monétaire incombe à l’Etat. Ce n’est 
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pas juste que le dernier porteur paye le frai pour 
tout le monde. Le gouvernement anglais a fini par 
reconnaître cette vérité et le Chancelier de 1 Echi¬ 
quier a fait ordonner en 1889, par le Parlement, le 
retrait des pièces d’or, sans distinction, frappées 
avant l’avènement de la reine Victoria et en 1891, le 
retrait des pièces victoriennes tombées au-dessous 
du minimum légal 

|j.) Stock métallique. 

247 . D’après le tableau des stock d’or et d’argent 
existant dans les banques et en circulation, dressé 
par l’administration des monnaies des Etats-Unis, on 
aurait en 1904 : 


pour les quatre grandes na- 


Total 

6.863 

2.759 

5.421 

4.162 


248 . Or, si on compare la quantité d’or monnayée 
à la somme des fortunes privées, on voit que la mon¬ 
naie est une petite partie de la richesse d’un pays. 

D’après les calculs de M. de Foviüe, la somme des 
fortunes privées, en France, est de 225 milliards et 
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la quantité d’or monnayé n’arrive pas à 5X mil¬ 
liards. La fortune d’Angleterre est évaluée 251 mil¬ 
liards et son stock d’or monétaire est un peu plus de 
2X milliards. 

249 . Cette comparaison met en évidence l’erreur 
de ceux qui considèrent la monnaie métallique 
comme l’unique richesse d’un pays ou le- seul ca¬ 
pital existant. Cette erreur dépend du fait qu’on 
confond le moyen d’évaluation avec la chose évaluée. 


L’épargne. 


a) Formation et prêt de l’épargne. 

250 . Nous avons déjà défini l’épargne et les for¬ 
mes qu’elle acquiert suivant l’usage qu’on en fait. 
(83 et suiv.). 

251 . Les motifs, qui poussent les hommes à s’abs¬ 
tenir de consommer une partie des biens économi¬ 
ques qu’ils possèdent, peuvent être : 

a) le loyer qu’ils peuvent en tirer en la prêtant ; 

j3) un acte de prévoyance en vue de satisfaire des 
besoins futurs ; 

y) un acte purement instinctif. 

252 . Les deux derniers motifs semblent agir plus 
puissamment sur la formation de l’épargne que le 
premier (251-a). Le loyer de l’épargne peut tomber à 
zéro sans que pour cela cesse la production de 
l’épargne; il se peut même que cette production 
augmente sous l’action directe du second motif 
(251-13). 
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253. L’épargne est l’objet de deux sortes de prêts: 

a) le prêt de consommation quand l’épargne est 

employée à faire des avances à la consommation. 

|3) le prêt de production quand l’épargne est desti¬ 
née à faire des avances à des entrepreneurs qui la 
transforment en capitaux y compris l’épargne-ca¬ 
pital. 

254 . L’épargne est directement et exclusivement 
productive quand elle est destinée à l’usage (253-[3), 
car ce sont les services des trois espèces de capitaux 
qui, combinés, se transforment matériellement en 
produits. 

255 . Bien que la plus grande partie des capitaux 
soient obtenus par la transformation de l’épargne, il 
ne faut pas confondre celle-ci avec les capitaux parce 
que seulement une partie (253-p) est réellement pro¬ 
ductive. Il ne faut pas non plus confondre son loyer 
avec le loyer des capitaux. 

256 . Nous avons vu (101 et suiv.), dans une pre¬ 
mière approximation, qu’à l’état limite de la libre 
concurrence, le loyer net de l’épargne est égal au 
loyer net des capitaux. Nous n’avons pas manqué 
alors de faire ressortir que cette égalité n’est pas 
une identité, que cette relation entre le loyer net de 
l’épargne et le loyer net des capitaux est une des 
conditions de l’équilibre économique et qu’elle est 
satisfaite, en même temps, que toutes les autres con¬ 
ditions. 

Le loyer net de l’épargne ne détermine pas le loyer 
net des capitaux, pas plus que ce dernier ne déter¬ 
mine le premier; ils se déterminent avec toutes les 
autres inconnues du problème. 
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P) Diverses catégories d’épargne. 

257 . Les emplois qui s’offrent à l’épargne sont 
très nombreux et variés, mais ils ne présentent pas 
tous le même degré de sécurité. Dans certains em¬ 
plois, la restitution de l’épargne est à peu près sûre, 
dans certains autres, elle est plus ou moins aléatoire, 
dans d’autres enfin, l’épargne peut jouir d’une plus- 
value éventuelle. 

, Le loyer de l’épargne ne peut pas être le même 
pour les différents placements. Il doit comprendre 
une prime d’assurance positive ou négative, plus ou 
moins importante, suivant le degré de sécurité du 
placement, pour parer aux pertes .éventuelles ou 
pour tenir compte du gain probable. 

Une mine de plomb, par exemple, qui distribue 
10 o/o par an, à ses actionnaires, ne leur rapporte 
peut-être, en réalité que 4 “/o, les autres 6o/o cou¬ 
vrant les risques d’un épuisement prématuré. 

258 . Ces différents placements, à parité de sécu¬ 
rité, ont des marchés diversement étendus. 

Les valeurs industrielles dont les dividendes com¬ 
prennent généralement une forte prime d’assurance 
ont, par exemple, un large marché à Londres par 
rapport aux fonds publics des Etats de premier ordre 
dont les arrérages renfermentuneprime d’assurance 
très faible. 

Le phénomène contraire se présente à Paris. 
L’épargne française préfère les placements de tout 
repos à ceux qui comportent des risques ou des 
chances de plus-value plus ou moins considérables. 

■ L’épargne française est timide, tandis que l’épar¬ 
gne anglaise ne redoute pas de courir des risques. 
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Les mêmes risques ne sont pas redoutés d’une 
manière constante et suivie dans le temps et dans 
l’espace. 

Pendant la période ascendante des crises, l’épar¬ 
gne timide abandonne généralement les valeurs de 
tout repos pour se porter vers les titres industriels. 

259 . La qualité et les préférences des épargneurs 
constituent un élément qui différencie l’épargne en 
catégories bien distinctes dont le loyer net est différent. 

De même, à parité de sécurité économique, le 
loyer de l’épargne est différent dans les divers pays, 
et dans le même pays ce loyer varie suivant que le 
placement est à long ou à court terme (285). 

f) Jonction de Vépargne-simple et de l’épargne- 
capital. 

260 . En étudiant le problème général de l’équi¬ 
libre économique, nous avons observé que les bilans 
des consommateurs et ceux des entrepreneurs ne 
sont pas satisfaits pendant toute la période produc¬ 
tive (59) et que par conséquent la consommation des 
biens économiques n’est pas égale à la production 
pendant toute la transformation. 

Si l’épargne-simple, qui permet aux consomma¬ 
teurs de transformer les consommations futures eu 
consommations présentes, et l’épargne-capital, qui 
permet aux entrepreneurs-négociants et aux entre- 
preneurs-fabricants de payer les dépenses présentes 
avec les produits futurs, n’intervenaient pas, les 
prix des produits seraient, à certains moments de la 
production et de la consommation, très élevés et à 
certains autres moments très bas, par rapport à leur 
coût de production. 
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261 . L’emploi de l’épargne-simple et de l’épargne- 
capital empêche les variations brusques des prix et 
permet par conséquent à l’équilibre économique de 
s’établir en un temps plus ou moins long. 

S) Théories de l’inlérët. 

262 . Les théories sur la cause de l’intérêt peu¬ 
vent être classées, d’après M. Bôhm-Bawerk {His¬ 
toire critique des théories de Vintérét du cdqntal) 
comme il suit : 

1“ Théories de la productivité et de l’utilisation qui 
font dépendre l’intérêt de la produ ctivité et de l’utilisa¬ 
tion du capital en lequel l’épargne a été transformée. 

Ces deux théories confondent l’épargne avec les 
capitaux et elles ne considèrent par conséquent 
qu’un usage de l’épargne (253-(3, 255). 

2" Théorie de Vabstinence qui considère l’intérêt 
comme une prime de la peine éprouvée par l’épar- 
gneuren s’abstenant de consommer une partie des 
biens économiques dont il a la disposition. 

Cette théorie confond la formation de l’épargne 
avec son prêt qui sont deux choses bien distinctes 
(253 et suiv.). 

Si) Théorie du travail. Cette théorie, qui metlacause 
de l’intérêt dans le travail, a été présentée sous des 
formes diverses par les auteurs qui l’ont adoptée. 

James Mill {Principles of polüical economy) après 
avoir admis que la valeur d’échange des biens est 
déterminée par les frais de production, qu’il évalue 
en travail, conclut que lé profit (loyer) du capital 
doit'être payé pour indemniser le travail que le ca¬ 
pital a coûté. 

La théorie qui donne comme cause de la valeur le 
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coût de production a amené Mill à commettre une 
nouvelle erreur en confondant le loyer d’un capital 
avec son prix de vente. 

M. Schâffle (Das gesellschaflUche System der men- 
schlichen Wirthschaft) considère le profit (loyer du 
capital) comme l’indemnité à laquelle le capitalisle 
peut prétendre pour la fonction économique qui con¬ 
siste il réunir les forces productives au moyen d’une 
utilisation spéculative du capital. M. Wagner (Ali,ge- 
nleine oder theoretischeyolkswirthscliaflslehrè) consi¬ 
dère les capitalistes comme des fonctionnaires de la 

collectivité, chargés de la formation et de 1 utilisa¬ 
tion du fonds national des moyens de production. 

Ces deux auteurs confondent évidemment l’entre¬ 
preneur avec le propriétaire de capitaux et par con¬ 
séquent la rémunération de l’entrepreneur pour son 
travail de direction avec le loyer perçu pour l’usage 
des capitaux employés dans l’entreprise. 

4“ Théorie de l’exploitation qui met la cause de 
l’Intérêt dans l’appropriation des biens économiques. 

Les prix, qui représentent les tensions <des liaisons 
entre les goûts des hommes et les obstacles que les 
goûts rencontrent pour être satisfaits, ne sont pas 
indépendants de l’organisation ■ sociale par le fait 
qu’elle fait partie des obstacles. Il va sans dire que 
si l’organisation sociale change, les prix varieront. 
Pour qu’ils tombent à zéro, il faut de deux choses 
l’une : ou que les hommes deviennent des êtres 
éthérés, dans lequel cas ils n’auront plus aucun goût 
à satisfaire, ou que les biens économiques existent 
en quantité telle que les hommes puissent satisfaire 
complètement leurs goûts. 
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L’intérêt, prix des services de l’épargne, indique 
précisément la présence decedernierobstacle, c’est-à- 
dire que la quantité d’épargne existante, qui permet 
les transformations dans le temps, est inférieure à celle 
qu’il faudrait pour satisfaire les goûts des hommes. 

s) Intérêts composés. 

263. On dit qu’une somme est placée à intérêts 
composés lorsque, à la fin de' chaque période de 
temps généralement égale à une année, l’intérêt pro¬ 
duit pendant cette période est joint au capital et 
rapporte intérêt pendant les périodes suivantes. 

Si Co indique la somme, t l’intérêt rapporté par un 
franc pendant une année, n le nombre d’années pen¬ 
dant lesquelles la somme Co a été placée, la somme 
finale Cn, c’est-à-dire la somme Co augmentée de 
tous les intérêts produits, est .déterminée par la for¬ 
mule ; Cn = Co (i + t)". 

Go (1 + t)" est le terme général d’une progression 
géométrique dont la raison est I + -t. 

264. On applique souvent la formule des intérêts 
composés pour déterminer le taux annuel d’accrois¬ 
sement de la population ou de la richesse d’un pays 
pendant une période de temps donnée, et pour con¬ 
naître quel sera le contingent de la population et de 
richesse dans un avenir plus ou moins éloigné. 

265. Dans l’un et dans l’autre cas, on part de 
l’hypothèse que la population et la richesse se sont 
accrues dans le passé et augmenteront dans l’avenir 
suivant une progression géométrique. 

266. Or, pour ce qui concerne le passé, et quand 
on ne possède qu’un nombre très restreint de don¬ 
nées statistiques, la formule des intérêts composés, 
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appliquée avec les ménagements dûs, peut servir 
pour avoir une idée générale de la marche d un phé¬ 
nomène. Mais quand on l’applique pour savoir quel 
sera le contingent de la population et de la richesse 
dans un avenir plus ou moins éloigné, on se livre 
à un exercice arithmétique qui ne correspond à rien 
de réel et dont les résultats sont aussi absurdes que 
l’hypothèse dont on est parti, c’est-à-dire que ce qui 
a eu lieu dans le passé doit se produire dans 1 avenir 
suivant les mêmes lois empiriques. 

267. M. Paul Leroy-Beaulieu commet l’erreur 
que nous venons d’indiquer quand il allirme que 
le taux de l’intérêt doit aller toujours en dimi¬ 
nuant. 

268. «Les variations du taux de l’intérêt sont, 
dans le passé, à tel point inégales et sujettes à des 
ù-coups brusques et le plus souvent inattendus, que 
bien qu’une tendance se manifeste depuis plus d’un 
demi-siècle vers l’abaissement continu, et qu’un cer¬ 
tain nombre de causes qui ont amené ces variations 
brusques aient en partie disparu, il serait peut-être 
imprudent d’en conclure que cette tendance conti¬ 
nuera à se manifester dans l’avenir, d (Hankar. Des 
variations du taux de l’intérêt en Belgique, pendant 
la période contemporaine. Revue économique interna- 
lionale. Il™“ année, vol. 1.) 


Les Banques. 

260. Sous le nom de banque on désignait jadis et 
l’on désigne encore aujourd’hui des entreprises et 
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des instituts qui remplissent plusieurs fondions 
économiques. 

270 . Les principales opérations du banquier con¬ 
sistent ; 

1» à recevoir des dépôts et faire des prêts ; 

2“ à émettre des billets de banque. 

271 . Les dépôts confiés.au banquier sont faits en 
vue d’être conservés ou d’être placés. 

Les premiers doivent être rendus en espèces et les 
seconds en quantité. 

272 . Les dépôts faits en vue d’être placés se sub¬ 
divisent en deux catégories, selon qu’ils rapportent 
■ou non un intérêt aux déposants. Les banquiers, avec 
ces dépôts, font des prêts. 

273 . Ici, il y a lieu de distinguer : 

1“ Si ces prêts servent à faire des avances à des 
entrepreneurs qui les emploient pour les transfor¬ 
mer en capitaux ou à la production. 

2“ Si ces prêts servent à faire des avances à la con¬ 
sommation. 

Dans le premier cas, nous avons une catégorie 
d’entrepreneurs dont fait partie le banquier. 

274 . Nous avons vu en économie pure, que l’en¬ 
trepreneur avait pour fonction de réunir les élé¬ 
ments de la production et de les transformer en 
produits qu’il vend aux consommateurs. Le ban- 
■quier réunit l’épargne. S’il la prête, par exemple, à 
une personne qui construit une maison pour la 
louer, le banquier et cette personne concourent à 
réunir les éléments de la production ; ce sont donc 
des entrepreneurs, 

275 . Pour avoir une première idée du phénomène 
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et pour simplifier, il est utile de ne considérer qu’un 
entrepreneur, les autres passant à l’état d’auxiliaires 
de celui-là. 

276 . Dans le cas dont nous venons de parler, c est 
évidemment le constructeur de maisons qu’il faudrait 
choisir, pour représenter l’entreprise, le banquier 
devenant un simple intermédiaire entre l’entrepre- 
neur-constructeur de maisons et les possesseurs de 
l’épargne. Cette classification théorique est d’ail¬ 
leurs réalisée, parfois, en pratique. Ainsi une ban¬ 
que vend à ses clients des délégations hypothécaires 
d’un constructeur; elle sert, en ce cas, simplement 
d’intermédiaire entre ce constructeur et la personne 
qui achète les délégations. 

277 . Maintenant si, au contraire, le banquier fait 
simplement des avances à des producteurs, nous 
pouvons le considérer directement comme entrepre¬ 
neur qui a pour fonction de transformer l’épargne 
simple en épargne-capital. 

278 . Il ne faut pas oublier qu’en réalité dans la 
plupart des productions, il y a un grand nombre 
d’entrepreneurs qui servent à mettre en relation les 
possesseurs des différents capitaux et les consomma¬ 
teurs. 

279 . Si, pour simplifier, nous voulons considérer 
une seule entreprise, il est indifférent, jusqu’à un 
certain point, de choisir pour cela une des entre¬ 
prises réelles quelconque. Pourtant, il est clair qu’il 
y a un certain avantage pour la théorie à choisir 
celle qui est la principale parmi les entreprises 
réelles. 

280 . Quand les prêts du banquier servent à faire 
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des avances à la consommation, nous avons une 
nouvelle catégorie de phénomènes économiques en¬ 
tièrement différente de la précédente. Ici le banquier 
n’est plus un entrepreneur, car il ne concourt en 
rien à la production, il lui manque le caractère es¬ 
sentiel de l’entrepreneur, il n’est qu’un simple inter¬ 
médiaire entre le possesseur de l’épargne .et le con¬ 
sommateur. 

281 . Les dépôts se distinguent encore en dépôts 
à vue ou avec un préavis de quelques jours, quelques 
semaines ou quelques mois. 

282 . On appelle dépôts à vue, les dépôts qui peu¬ 
vent être retirés, sans aucun préavis, en se présen¬ 
tant au guichet de la banque. 

283 . Ces dépôts ne rapportent pas tous le même 
loyer (loyer brut de l’épargnej. Les dépôts à long 
terme rapportent généralement davantage que ceux 
remboursables à vue ou à courte échéance. Cette 
différence dépend pour une partie du fait que le 
loyer de l’épargne placée à long terme comprend 
une prime d’assurance plus importante que le loyer 
de l’épargne placée à courte et à très courte échéance, 
et pour une autre partie du fait que la quantité 
d’épargne à placer à court terme est beaucoup plus 
considérable que celle qui veut être placée pour un 
temps plus long. 

284 . Cette observation semble contredire notre 
théorie, générale qui admet que sur un même mar¬ 
ché, et à un moment donné, il n’y a qu’un prix pour 
la même marchandise. La contradiction n’est qu ap¬ 
parente. En économie pure, pour la simplicité et la 
clarté de la théorie — en suivant en cela la méthode 
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des autres sciences positives — nous avons consi¬ 
déré l’épargne comme constituant une masse homo¬ 
gène et dont les services devaient avoir nécessaire¬ 
ment un prix; unique. 

285 . En nous rapprochant maintenant un peu 
plus du phénomène réel, nous devons tenir compte 
des facteurs d’hétérogénéité qui séparent l’épargne 
en catégories bien distinctes. Le temps est le facteui 
principal qui sépare la quantité totale d’épargne à 
placer sur un marché donné en catégories diverses 
dont les prix des services s’établissent comme les 
prix des marchandises de nature et de qualité diffé¬ 
rentes. C’est pour cette raison que ces différentes 
catégories ont des loyers nets annuels différents 
(259). 

286 . La banque n’a pas seulement dans ses coffres 
les dépôts, mais aussi un capital. Ce capital est formé 
ou par des avances faites par l’Etat ou tout autre 
corps administratif et, généralement, par des somtnes 
versées par le banquier, ses associés et ses action¬ 
naires : quelquefois même par des sommes que des 
bienfaiteurs ont léguées à l’institut. 

287 . Le capital du banquier et les dépôts ne doi¬ 
vent pas être confondus. Les dépôts en quantité et 
une partie du capital constituent les sommes que le 
banquier prête. Le capital représente le fonds qui 
garantit les opérations du banquier. 

288 . Le capital du banquier, qui n’est en défini¬ 
tive qu’un fonds d’assurance, varie nécessairement 
avec la qualité des opérations auxquelles le banquier 
se livre. 

289 . Les opérations de la banque peuvent être 
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résumées en deux groupes : opérations actives et 
opérations passives. 

290 . Les opérations actives sont : 

a) Les anticipations sur des objets ayant une haute 
valeur spécifique, tels que monnaies étrangères, ob¬ 
jets précieux, etc..., et sur certaines marchandises; 
soie, laine, blé, etc... 

(3) L’escompte qui est un prêt fait contre des lettres 
de change. 

7 ) Les prêts hypothécaires sur terrains, maisons 
et autres immeubles. 

S) Les comptes courants. 

e) Les prêts faits à des particuliers ou à des corps 
publics. 

C) Les opérations de crédit mobilier qui consistent 
à prendre ferme les emprunts des Etats, des vil¬ 
les, etc..., à fonder des sociétés par actions, etc... 
Ces opérations revêtent le caractère de la spécu¬ 
lation. 

291 . Les opérations passives sont : 

a) Les dépôts. 

(3) L’émission des billets de banque, 

7 ) L’émission d’obligations à long terme et rem¬ 
boursables suivant certains plans d’amortissement. 

292 . Le gain du banquier résulte de la différence 
entre l’intérêt qu’il sert aux déposants et celui qu’il 
reçoit des personnes auxquelles il a fait des avances, 
et des commissions qu’il touche chaque fois qu’une 
avance est accordée ou renouvelée. 

293 . La fortune du banquierou le capital possédé 
par la banque garantit les opérations passives. Les 
opérations actives reposent sur des garanties qu’on 
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peut diviser en deux groupes : les unes sont dites 
réelles, les autres personnelles. _ ^ ^ 

294 . La qualité des garanties données par em 

prunteur donne lieu à des formes et à des institu¬ 
tions de crédit diverses. ' 

Ainsi, par exemple, lorsque le gage qui assure le 
payement de la dette est un immeuble (terres, mai¬ 
sons, etc,) le crédit est appelé foncier Bi les institu¬ 
tions qui font, exclusivement, ces opérations, son 
dites Banques de crédit foncier. Les instituts qui fon 
des avances sur des meubles, des objets précieux, 
des ustensiles de ménage, etc., sont appelés Jl/onis 
de Piété. La nature de ces prêts est, en général, 
d’être à longue échéance. 

295 . Les conditions économiques de l’emprunteur 
et le but de l’emprunt ont aussi donné naissance a 
des institutions spéciales de crédit : Banques de cré¬ 
dit agricole et Banques de crédit populaire. , 

296 . A côté de ces différents instituts de crédit il 
faut rappeler les Caisses d'épargne qui ont pour but 
de recueillir et de faire valoir la petite épargne. 

297 . On aura la classification à peu près com¬ 
plète des banques en ajoutant aux précédentes les 
banques d’escompte ou simplement-banques de dépôts 
et prêts, les banques de placement et de spéculation 
ou banques de crédit mobilier, les basiques d’émis- 

298 . Les banques de crédit foncier sont des insti¬ 
tuts qui se font intermédiaires entre les possesseurs 
de l’épargne et les propriétaires d’immeubles qui 
veulent contracter un emprunt hypothécaire. Elles 
prêtent généralement sur première hypothèque et 
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jusqu’à concurrence de moitié de la valeur des im¬ 
meubles. Elles se procurent les fonds nécessaires 
pour leurs opérations moyennant l’émission de titres 
d’un type uniforme, tels que les lettres de gage hy¬ 
pothécaire allemandes et les obligations hypothécai¬ 
res françaises. Ces titres, étant facilement négocia¬ 
bles, font disparaître, en grande partie, pour le 
prêteur, l’indisponibilité de son épargne et consti¬ 
tuent un moyen pour l’emprunteur de se procurer 
facilement de l’argent et à un taux de l’intérêt relati¬ 
vement bas. 

On peut distinguer différents types de crédits fon¬ 
ciers : 

I. Des instituts que l’Etat subventionne ou qu’il 
favorise d’une autre manière (Crédit foncier français). 

II. Des banquesetinsfituts privés (Certaines caisses 
d’épargne en Italie, les Rentenhanken en Allemagne). 

III. Des associations (Landschaften en Allemagne). 

IV. Des instituts ayant des buts spéciaux, tels que 
celui de favoriser le drainage et le colmatage (les 
Landeskulturrentenbanken en Allemagne). 

299. Les banques de crédit agricole ' ont pour but 
de procurer aux petits propriétaires fonciers et aux 
petits cultivateurs les fonds nécessaires pour conti¬ 
nuer et améliorer leurs exploitations. Ces institu¬ 
tions sont généralement organisées sous forme de 
crédit mutuel qui s’applique à tous les membres de 
l’association de crédit agricole, lesquels répondent 
de la dette de chacun d’eux. 

V{299) ' P. Gilliéron-Dübou.x, Chef de service de l’Agricul¬ 
ture du Canton de Yaiid (Suisse). - Institutions rurales de 
crédit. — Les caisses mutuelles. — Lausanne, P. Fatio, 1906. 
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En Allemagne et en Belgique ces banques fonc¬ 
tionnent à la fois comme caisses d’épargne et comme 
caisses de prêts. C’est grâce surtout à leur fonction 
de caisses d’épargne que les banques de crédit agri¬ 
cole se sont largement développées en ces deux pays. 

300. Les banques de crédit populaire ont été créées 
dans le but de venir en aide aux artisans, aux petits 
fabricants, aux petits commerçants et même aux ou¬ 
vriers. 

La qualité et le nombre des dépôts ont fait évoluer 
ces institutions dans un sens qui les éloignent sen¬ 
siblement du but pour lequel elles avaient été créées. 
Cependant on ne peut pas affirmer qu’elles négligent 
absolument les petites affaires et qu’elles n’ont gardé, 
selon l’expression de M. de Cesare, de populaire que 
le nom. 

La statistique suivante indique le développement 
de la Banque Populaire Suisse qui, dès sa constitu¬ 
tion, a gardé à peu près la même répartition des 
crédits dont le nombre maximum tombe entre 1000 
et 3000 fr. ' 



(300) ' Nous devons ces 
M. Rotheii, directeur de 1; 
Rauque Populaire Suisse. 


î Lausanne de 1 
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Les plus grandes banques de ce genre sont : la 
Banque Populaire de Milan fondée en 1866, la Ban¬ 
que Populaire Sitisse fondée en 1869 et le Creditverein 
de Leipzig. 

301. Les caisses d’épargne se distinguent en cais¬ 
ses indépendantes de toute ingérence gouvernemen¬ 
tale et en caisses plus ou moins dépendantes de 
l’Etat. 

Les caisses d’épargne ont trois conditions spéciales 
à remplir qui résultent de la nature de leurs opéra¬ 
tions. 

1“ Elles ont pour but de recueillir les petites som¬ 
mes d’épargne à peine que ces sommes sont dans les 
mains des épargneurs. 

Sous ce rapport, le maximum d’efficacité est ob¬ 
tenu par les caisses d’épargne postales. 

2» Les caisses d’épargne doivent offrir le maximum 
de sécurité à leurs,déposants qui sont'généralement 
des gens pauvres ayant amassé péniblement l’épar¬ 
gne et qui sont dignes du plus grand intérêt. 

Cette condition se trouve malheureusement en 
contradiction avec la suivante. 

3« Les caisses d’épargne doivent servir un intérêt, 
qui ne soit pas trop réduit, à leurs déposants poul¬ 
ies encourager à épargner. 

Or, si l’on veut une très grande sécurité, on ne 
peut avoir qu’un très faible intérêt; si l’on veut un 
fort intérêt, il faut se contenter d’une faible sécurité. 
La solution qui a prévalu en France et en Angleterre 
est la suivante. 

L’Etat centralise tous les dépôts, ce qui lui donne, 
au moins en apparence, la sécurité, il paye aux cais- 
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ses d’épargne un intérêt plus élevé que celui auquel 
il se procure les fonds sur le marché, ce qui permet 
de payer aux déposants un intérêt qui n’est pas trop 
réduit. 

- Les charges, qui reviennent à l’Etat par suite 
d’une pareille mesure, peuvent devenir considé¬ 
rables. 

Et ce n’est pas tout, car cela fait naître une.autre 
difficulté. En général, si sur un marché on offre une 
marchandise à un prix moindre que celui qui cor¬ 
respond à l’équilibre économique, il faut trouver un 
moyen de limiter artificiellement l’importance des 
achats. 

Dans le cas spécial qui nous occupe, on ne fait pas 
payer la sécurité et les avantages des caisses d’épar¬ 
gne au prix du marché, c’est-à-dire on sert un 
intérêt plus élevé que celui qui a cours sur le mar¬ 
ché. 

Tout le monde voudra donc mettre son argent à la 
caisse d’épargne. 

Or, l’Etat n’entend s’imposer ces sacrifices qu’au 
profit des petits épargneurs. Il faut donc trouver un 
moyen de repousser les moyens et les gros capita¬ 
listes. 

Les banques de dépôt n’ont pas ce souci, car elles 
ne payent que le taux de l’intérêt courant. 

Pour faire ce choix des déposants, on a limité le 
montant total des dépôts et le montant des verse¬ 
ments et l’on a pris d’autres mesures analogues. Les 
inconvénients que nous venons d’indiquer sont évi¬ 
tés en partie pour les caisses autonomes, grâce à une 
plus grande Variété d’emplois des fonds. 
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En Italie, par exemple, les caisses d’épargne qui 
sont régies uniquement par des statuts particuliers 
et qui sont complètement indépendantes de l’Etat, 
remplissent plusieurs fonctions. 

Elles escomptent les lettres de change et les. billets 
à ordre, font des avances sur titres, font des prêts 
aux communes, aux provinces et à d’autres corps 
moraux. Elles font aussi des prêts hypothécaires, 
reçoivent des dépôts en compte courant, etc... 

■ Une partie de leurs fonds est convertie en rente 
publique et bons du trésor, une autre est placée en 
actions et obligations de sociétés anonymes ou en 
commandite par actions. 

De tous les emplois que les caisses d’épargne peu¬ 
vent faire de leurs fonds, les prêts fonciers sur hy¬ 
pothèque sont (peut-être) les plus dangereux, car 
c’est l’emploi qui permet le plus difficilement de 
réaliser les fonds dont les caisses peuvent avoir be¬ 
soin. 

Les prêts hypothécaires sont faits par la plus 
grande partie des caisses d’épargne italiennes et par 
toutes les autres, sauf les caisses d’épargne françai¬ 
ses, anglaises, norvégiennes et suisses. 

La première caisse d’épargne a été fondée en 1816 
à Genève par le descendant du célèbre Tronchin. 

302. Les Monts de Piété sont des banques qui 
font un genre spécial d’opérations : les prêts sur 
gage. 

Les premiers monts de piété furent fondés avec le 
produit de dons charitables. - Dans les premiers 
temps de leur établissement, ils nè prêtaient qu’aux 
pauvres et les prêts étaient gratuits. Mais dans ces 
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conditions ils n’auraient pas pu continuer à fonc¬ 
tionner, les fondations et les dons étant insuffisants 
en présence de leur grand développement. Il fallait 
donc se procurer les fonds nécessaires, 

11 n’y avait qu’un moyen et c’était de faire appel à 
l’épargne et lui servir un certain intérêt, intérêt que 
le mont de piété aurait fait payer à ses emprun¬ 
teurs. 

Certains monts de piété se procurèrent les fonds 
en recevant des dépôts à courte échéance et d’autres 
en émettant des rentes perpétuelles. 

Voici une institution éminemment charitable à 
son origine qui se transforme en deux genres de 
banque bien distincts non au point de vue des opé¬ 
rations, mais au point de vue de la formation du 
capital. 

D’un côté, nous avons une banque qui fonctionne 
comme un simple intermédiaire entre les posses¬ 
seurs de l’épargne et une classe spéciale d’emprun¬ 
teurs, les emprunteurs sur gage ; de l’autre qôté une 
société de capitalistes, une société en commandite, 
qui fait un commerce spécial avec son propre capi¬ 
tal, le prêt sur gage. 

303. Les banques mobilières .s’occupent princi¬ 
palement de l’organisation des sociétés industrielles, 
des soumissions ou souscriptions d’emprunts d’état 
ou de villes, et elles spéculent sur toutes les valeurs 
quelconques. La nature de ces opérations ne com¬ 
porte que des prêts à longue échéance. 

304. Les banques de dépôts sont celles qui ont 
comme prêteurs ' les négociants qui mettent en 
dépôts remboursables à vue les fonds de roulement 
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de leur commerce, et les personnes jouissant d’un 
revenu régulier. Elles ont généralement comme em¬ 
prunteurs les négociants qui ont besoin à certains 
moments d’augmenter leurs fonds de roulement. 

Comme la plus grande partie des dépôts placés 
chez ces banques sont des dépôts à vue et à court 
terme, toute opération comportant des placements à 
longue échéance es t forcé ment interdite àces instituts. 

Si les banques de dépôts veulent tenir leurs enga¬ 
gements, elles doivent avoir en portefeuille du papier 
de premier ordre etdesvaleurs facilement l’éalisables. 

305 . Les banques d’émission émettent les billets 
de banque et gardent dans leurs caves les espèces 
métalliques pour rembourser à vue les billets 
qu’elles ont mis en circulation. 

Les billets entrent en circulation par l’achat des 
matières d’or, lechange des monnaies métalliques na¬ 
tionales ou étrangères, les avances faites sur titres et 
autres valeurs et l’escompte du papier de commerce. 

Le billet de banquè est un papier qui énonce une 
certaine somme payable à vue au porteur et ne rap¬ 
porte pas intérêt. C’est un titre de crédit que le por¬ 
teur possède contre la banque qui l’a émis. 

306 . Systèmes pour établir un rapport entre la 
réserve métallique et l’émission des billets, levons a 
classifié ces systèmes de la manière suivante : 

a) La méthode du dépôt simple qui consiste en ce 
que celui qui émet les billets peut être obligé d’avoir 
constamment sous la main un stock de bonne mon¬ 
naie égale à la totalité des billets en circulation. 

p) La méthode du dépôt partiel, qui consiste en ce 
qu’au lieu d’être obligé de garder la totalité des mé- 
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taux précieux déposés dans ses caves celui qui émet 
des billets peut être autorisé à employer une somme 
déterminée en fonds de l’Etat, ou en autres .valeurs 
sûres et de rapport. 

y) La méthode du minimum de réserve qui impo.se 
à celui qui émet des billets d’avoir entre les mains 
en toutes circonstances un minimum d’espèces et 
de lingots. Cette réserve ne doit pas tomber au-des¬ 
sous d’un minimum fixé par la loi. 

S) La méthode du maximum d'émission qui con¬ 
siste en ce que celui qui émet les billets ne peut pas- 
dépasser un certain chiffre. 

s) La méthode de la limite Mastique qui consiste 
en ce que celui qui émet les billets doit payer une 
taxe au gouvernement s’il veut que son émission dé¬ 
passe la limite fixée par la loi. 

Q La méthode de la réserve proportionnelle qui 
consiste en ce que celui qui émet les billets est 
obligé de conserver une réserve en espèces représen¬ 
tant une fraction constante des billets en circulation. 

7 ]) La méthode de la réserve de titres ou d’autres 
propriétés qui consiste en ce que celui qui émet des 
billets doit avoir en portefeuille des fonds d’Etat, 
obligations, billets du trésor, rentes, papier de com¬ 
merce pour une somme égale au montant des billets 
en circulation. 

307. Le système du dépôt partiel, qui est prati¬ 
qué par la Banque d’Angleterre en vertu du Peel 
Act de 1844, et le système du maximum d’émission, 
imposé à la Banque de France et aux banques an¬ 
glaises autres que la Banque d’Angleterre, n’offrent 
aucun danger si la partie non couverte ne dépasse 
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pas la quantité de monnaie qui demeure toujours en 
circulation (229 et suiv.). 

Les mêmes considérations peuvent être répétées 
pour ce qui concerne le système de la limite élas¬ 
tique qui est appliqué en Allemagne. 

308 . La méthode de la réserve proportionnelle 
qui est appliquée en Suisse, en Hollande et aux 
Etats-Unis et celle du minimum de réserve peuvent 
facilement donner lieu au cours forcé. 

■ En effet, supposons que la loi oblige la Banque 
d’émission d’avoir une réserve de 40 «/o de la circu¬ 
lation ou un minimum fixe de 40 millions. 

Admettons qu’à un moment donné il y ait en cir¬ 
culation 150 millions de billets contre une réserve 
de 90 millions d’or. Supposons que 50 millions de 
billets se présentent au guichet de la banque pour 
être remboursés. Dans ce cas, la circulation et la ré¬ 
serve se réduisent respectivement à 100 millions et 
40 millions. La réserve ayant atteint la limite fixée, 
la Banque doit cesser de rembourser ses billets, si 
elle ne veut pas violer la loi. 

309 . Dans le système de la rései’ve de titres et 
d’autres propriétés on confond deux choses bien 
distinctes; la convertibilité à vue des billets et le 
gage qui garantit que ces billets seront finalement 
remboursés. 

Certes, une réserve de cette nature assure que la 
banque tiendra très probablement ses propres enga¬ 
gements, mais, en matière d’émission de monnaie 
fiduciaire, on s’inquiète relativement peu de la puis¬ 
sance financière de la banque ; ce dont on veut être 
sûr c’est que les billets seront changés en or et à 
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■ het ouvert. On pense généralement qu’il ne sera 
^''^'^clifricile au banquier de réaliser tout ou partie 
réserve quand les billets seront présentés pour 
Tre changés. C’est bien là la véritable pierre d’a- 
Phoppement du système. En effet, quand la monnaie 
étallique est rare, relativement aux besoins du 
™arche, les billets sont présentés en masse pour 
nre remboursés et la réalisation de la réserve se fait 
ec une extrême difficulté et à grands frais. Cette 
dernière circonstance amène nécessairement la dé- 
nréciation de la monnaie fiduciaire ou, ce qui revient 
L même, sa transformation en fausse monnaie. 

310 Le système du dépôt simple est le plus sûr, 
mais il n’offre aucun avantage au point de vue de la 

circulation, avantage qui consiste à épargner la 
quantité de monnaie métallique qui n’est pas sou¬ 
mise aux lluctuations du marché. 

311 Le système, dit de l’école métallique, a pour 
but d’établir une proportion égale et constante entre 
les émissions de monnaie fiduciaire et la quantité de 
métal précieux qui doit assurer en tout temps la 
parfaite convertibilité d’une certaine portion de ces 
émissions de monnaie fiduciaire. 

Celui-ci est le système adopté par la Banque d’An¬ 
gleterre et imposé aux Banques d’Ecosse et d’Irlande, 
tandis qu’à toutes les autres banquès d’émission 
d’Angleterre et du Pays de Galles il est interdit d’a¬ 
voir en circulalion plus de billets que le maximum 
qui leur a été fixé {Peel act, art. XIIl). 

Les banques écossaisses et les banques irlandaises 
peuvent porter leur circulation au chiffre qui leur 
plaît pourvu qu’elles aient dans leurs caves l’équiva¬ 
lent en or de l’excédent. 
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Le maximunn de la circulation découverte, imposé 
aux banques d’Ecosse et à celles d’Irlande, est basé 
sur la moyenne des billets en circulation établie 
pour l’année finissant le !<="■ mai 1845. 

312 . Les Banques d’émission, considérées au 
point de vue de leurs rapports avec l’Etat, peuvent 
être cltissifiées de la manière suivante : Banques 
d’Etat, Banques privilégiées avec une ingérence plus 
ou moins grande de l’Etat ; Banques privilégiées 
échappant en grande partie à l’ingérence de l’Etat, 
Banques libres. 

La Banque impériale de Russie, qui a été constituée 
eu 1860, est le type le plus achevé de la Banque 
d’Etat. Son capital a été entièrement fourni par 
l’Etat qui l’administre. Elle a le monopole absolu de 
l’émission. 

La Banque impériale d’Allemagne ou Reichshank, 
qui a remplacé en 1875 la Banque de Prusse, insti¬ 
tuée par Frédéric II, se rapproche sensiblement du 
précédent type. Son capital est fourni par des ac¬ 
tionnaires, mais il est administré par l’Etat qui s’at¬ 
tribue la plus grande part des bénéfices et qui s’est 
réservé le droit de reprendre l’actif en remboursant 
les actions au pair. La Reichsbank n’a pas le mono¬ 
pole absolu de l’émission. Trente-trois banques d’é¬ 
mission existaient en 1875 et elles ont gardé le droit 
d’émettre des billets de banque. Cependant, si une 
de ces banques vient à perdre le droit de l’émission 
ou elle y renonce, la-Beichsbank absorbe son pouvoir 
d’émission. 

La Banque de France est un établissement d’émis¬ 
sion du second type sus-indiqué. Son capital appar- 
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tient à une société anonyme. Pour ce qui concerne 
son administration, l’Etat nomme le Gouverneur et 
les sous-Gouverneurs. La Banque de France a été 
fondée le 13 février 1800. Le privilège de l’émission 
lui a été conféré en 1803 ^loi du 24 germinal, an XI) 
et il a été prorogé en 1897 (loi du 17 novembre 1897). 
La Banque de France doit à l’Etat : 1» Une redevance 
directe proportionnée au montant de la circulation 
productive et au taux de l’escompte ; 2° une avance 
permanente sans intérêts de 180 millions '. 

La Banque d’Angleterre appartient, comme la Ban¬ 
que de France, â une société anonyme qui gère les 
affaires de la banque indépendamment de toute im¬ 
mixtion gouvernementale. 

Depuis 1844 la Banque d’Angleterre est divisée en 
deux grands services distincts ; 1° le service d’émis¬ 
sion des billets de banque ou Issue Departement ; 
2 ° le service de la banque proprement dit ou Bcm- 
king Departement. 

Le service d’émission est exclusivement chargé de 
la fabrication et de l’émission des billets de banque 
et de la garde des valeurs mobilières, du papier de 
commerce et des matières précieuses qui forment 
l’encaisse qui doit servir au remboursement à vue 
des billets en circulation. 

Au terme du Peel Act de 1844, le pouvmir d’émis¬ 
sion non couverte de la Banque d’Angleterre est de 

(312) • 60 millions à 3 % prêtés le 10 juin 1857 I Inlérêl suppri- 
80 millions à 3 o/o — le 29 mai 1878 S me en 1897. 
40 millions sans intérêts avancés en 1897. 


180 millions. 
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14 millions de livres, ce chiffre a été augmenté suc¬ 
cessivement et porté à =€ 18,450,000. 

Le département de la banque {Bcmking Bnparte- 
ment) remplit les fonctions d’une banque de dépôts 
et prêts. 

La Banque d’Angleterre est une banque d’émission 
privilégiée qui peut conduire à sa guise ses opéra¬ 
tions de banque. La loi intervient uniquement pour 
régler sa circulation non couverte et pour lui im¬ 
poser la publication de sa situation hebdomadaire *. 

La Banque d’Angleterre a été fondée en 1694. Elle 
a obtenu le privilège de l’émission pour l’Angleterre 
en 1708. Le Peel A et de 1844 a étendu ce privilège à 
l’Angleterre et aux Pays de Galles. 


Bilan de la Banque d'Angleterre, le 27 a 
Département de l’Emission 
£ 

Dette fixe d e 

l’Etat. 

Rentes immobi- 

Or monnayé et 


Capital . . 
Profits et perte 
Comptes - cou 
rants du Tré 


55.534.825 
Département de la Banque 
£ 

Effets publics 
Portefeuille . 
Billets en rése 
Espèces . . . 


it 1908. 

£ 

1.015.100 


£ . 

5.532.293 

!6.709.058 

16.281.940 

1.647.037 
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313. Les banques écossaises, avant 1845, étaient 
des banques complètement libres qui ' exploitaient 
leur commerce sous le régime de la libre concur¬ 
rence absolue. 

La loi de 1845 régla leur circulation en leur ac¬ 
cordant en quelque sorte le privilège de l’émission, 
car il fut interdit aux banques qui se constitueraient 
après le 1" mai 1845 d’émettre de la monnaie fidu¬ 
ciaire. 

Par leur administration pleine d’initiative et de 
prudence, les banques écossaises ont été un facteur 
de la prospérité de leur pays. 

La liberté de l’émission était unie à la responsabi¬ 
lité des actionnaires. Tout actionnaire d’une de ces 
banques était responsable de tout le passif de la 
banque, et, en cas de liquidation, sa fortune en biens 
mobiliers et immobiliers était saisissable en en¬ 
tier. 

Différents moyens de paiement. 

314. Nous avons dit que la monnaie a des succé¬ 
danés, c’est-à-dire qu’on peut effectuer les paiements 
par divers moyens qui remplacent la monnaie mé¬ 
tallique. 

Les succédanés de la monnaie les plus usités sont : 
les billets de banque (305), les chèques, les lettres 
de- change, les billets à ordre, les virements des 
comptes des banquiers. 

315. On appelle chèque toute traite, tout ordre, 
créé sur un banquier et payable sur demande au 
porteur ou à ordre. 

Les chèques se distinguent en chèques libres et 
chèques croisés ou barrés. 
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Le chèque libre, s’il est au porteur, peut être tou¬ 
ché directement et personnellement aux guichets de 
la banque sur laquelle il est tiré. Il n’en est pas de 
même du chèque barré. 

Le chèque est dit barré s’il porte en travers deux 
barres parallèles qui constituent le croisement. Le 
chèque barré ne peut être que remis en compte à une 
banque ou négocié, niais sous aucune considération 
il ne peut être payé directement en espèces. Ce chè¬ 
que, dont l’usage est connu seulement en Angleterre, 
peut être général ou spécial. Il est général s’il porte 
entre les deux barres les mots : and Company; il est 
spécial s’il porte entre les deux barres le nom d’une 
maison de banque. 

Le chèque croisé généralement peut être croisé 
spécialement par le porteur. 

316. La lettre de change est un titre créé par le 
créancier qui tire sur son débiteur en l’invitant à 
payer à un tiers la somme qu’il lui doit. ' 

317. Le billet à ordre est un titre créé par le dé¬ 
biteur qui constate sa dette par écrit. 

318. Le virement des comptes est l’opération qui 
remplace l’emploi de la monnaie par un simple 
transfert d’écriture sur les livres du banquier. 

Supposons que deux individus A et B aient des 
fonds déposés chez le même banquier et que A doive 
payer 1000 fr. à B. A peut se libérer en donnant or¬ 
dre au banquier de passer les 1000 fr. de son crédit 
à celui de B. La créance qui existait entre A et B est 
ainsi éteinte par des écritures sans aucun mouve¬ 
ment matériel d’espèces. 

Supposons maintenant que A'et G aient des fonds 
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déposés chez le banquier X et que B et D aient des 
fonds déposés chez le banquier Y. 

A doit-il 1000 tr. à B et D 500 fr. à G? A tirera un 
chèque de 1000 fr. sur X et D un chèque de 500 fr. sur 
y. B et G donneront leurs chèques à leurs banquiers 
Y et X et les feront inscrire à leur compte. 

Supposons que X et Y aient un compte courant 
chez un banquier Z. Dans ce cas, X donnera ordre à 
Z de passer 1000 fr. de son crédit à celui de Y et ce 
dernier donnera ordre de passer 500 fr. de son cré¬ 
dit à celui de X. Les créances qui existaient entre A 
et B, G et D sont éteintes par un simple transfert 
d’écriture sur les livres des banquiers, sans aucun 
mouvement des fonds. 

L opération peut être encore simplifiée. L, commis 
de recettes de X, et M, commis de recettes de Y, se 
réunissent en un lieu convenu. L additionne les ef¬ 
fets qu il a à encaisser sur Y et M additionne ceux 
qu il doit toucher chez X. On fait la différence des 
sommes. L et M prient Z, banquier de X et Y, de 
créditer ou débiter leurs maisons respectives de cette 
différence. 

Ce mode de paiements fonctionne pratiquèment 
aujourd’hui dans tous les grands centres d’affaires. 

Le heu où se réunissent les employés de banque 
charges d arrêter les comptes de leurs maisons res¬ 
pectives s’appelle Clearing-Housa ou Chambre de 
compensation. 

A Londres, les différences se paient par des traites 
sur la Banque d’Angleterre qui fonctionne comme 
banque des banquiers, 

319. Parmi les divers 


moyens qui ont été imagi- 
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nés pour remplacer la monnaie et qui sont d’un 
usage fréquent, il faut rappeler le zuarrant. 

320. Le warrant est un titre destiné à permettre 
de constituer en gage une marchandise qui est dé¬ 
posée dans des magasins généraux ou docks. 11 est 
uni à un récépissé qui sert à constater le dépôt et 
renferme les indications relatives à la marchandise 
déposée : nature, quantité, qualité, valeur. 

321. Le négociant qui vend la marchandise con¬ 
fiée aux magasins généraux doit transmettre à l’ache¬ 
teur le zuarrant et le récépissé après l’avoir endossé. 

322. Le négociant qui emprunte sans vendre la 
marchandise déposée conserve le récévissé, mais 
abandonne au prêteur le zuarrant après l’avoir en- 
dossé-en indiquant la somme empruntée. 

Les Prêts. 

323. De même que les dépôts, les prêts se distin¬ 
guent : a) en prêts à courte échéance ; (3) en prêts à 
longue échéance. 

324. L’escompte, les avances sur warrants et au¬ 
tres garanties, les avances sur titres et reports sont 
des prêts à court terme. Les avances sur immeubles, 
les avances pour exploiter certaines industries ou 
certains commerces, etc., soiiLdes prêts àlongterme. 

325. L’escompte est l’opération que le banquier 
fait en avançant une certaine somme contre la re¬ 
mise de lettres de change ou de billets à ordre. La 
somme avancée par le banquier est égale au montant 
indiqué dans l’effet présenté e l’escompte moins l’in¬ 
térêt, calculé d’après le temps restant à courir jus¬ 
qu’à l’échéance, et la commission. 

326. L’intérêt perçu par le banquier est appelé 
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taux de l’escompte, qui n’est autre chose que le prix 
des services du capital-monnaie circulante. 

327. Le taux de l’escompte, de même que tous les 
autres prix, résulte des lois générales de l’équilibre 
économique. 

328. Si sur un marché donné le taux de l’es¬ 
compte est plus bas que celui qui correspond à 
l’équilibre économique la réserve métallique de la 
banque d’émission diiuinue et tend à disparaître. Si, 
au contraire, la banque maintient le taux de l’es¬ 
compte plus haut que celui de l’équilibre, ses opé¬ 
rations actives diminueront et la monnaie luétalli- 
que affluera dans ses caves. 

329. Les banques d’émission, qui ont pour fonc¬ 
tion de régler la circulation monétaire, doivent pra- 
tiquement déterminer le taux de l’escompte. 

Elles y parviennent par tâtonnements. Ainsi, par 
exemple, la Banque d’Angleterre élève le taux de 
l’escompte toutes les fois que le rapport entre la ré¬ 
serve des billets et l’ensemble des comptes courants 
tend à tomber au-dessous d’un tiers. Elle le diminue 
quand ce rapport est supérieur d’un tiers. 

330. Les autres prêts à court terme ne diffèrent 
pas de l’escompte si les banques sont libres dans le 
choix des titres sur lesquels elles avancent des fonds, 
ce qui n’est pas toujours le cas pour les banques 
auxquelles les gouvernements accordent quelques 
privilèges'. 


(330) ' Voir à ce sujet l’art. 9 de la loi fi 










LES CAPITAUX FONCIERS 


109 


Les capitaux fonciers. 

a) Différente mohilité des capitaux et leur concur¬ 
rence. 

331. Les différents capitaux, personnels, mobi¬ 
liers et fonciers, présentent une mobilité différente. 
Les différences sont très grandes dans un même état 
économique et dans les différents états économi¬ 
ques. 

332. Les capitaux personnels et les capitaux mo¬ 
biliers peuvent se transporter d’un lieu à un autre, 
les capitaux fonciers ne le peuvent pas. 

333. La mobilité des hommes a été d’un genre 
différent selon les époques. L’antiquité a vu des 
grandes émigrations de peuples quittant leur terri¬ 
toire pour aller en occuper un autre. Actuellement, 
ce phénomène ne s’observe plus, mais à sa place on 
a vu se développer l’émigration d’un certain nombre 
de travailleurs, d’un pays à un autre. Les progrès 
des moyens de transport nous permettent dans un 
temps assez bref et avec une dépense relativement 
petite de franchir les distances qui séparent les dif¬ 
férents pays: Actuellement, pourtant, on tâche de 
restreindre et même de prohiber absolument certai¬ 
nes immigrations. 

334. Les capitaux mobiliers, le mot fait image, 
sont les plus mobiles, surtout sous la forme de mon¬ 
naie. La sécurité des transactions, même dans les 
pays exotiques, favorise actuellement cette mobi- 
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335. Les capitaux fonciers ne peuvent évidem¬ 
ment pas être transportés d’un lieu à un autre. 
Toute concurrence se trouverait donc exclue entre 
eux si elle ne réapparaissait grâce au transport du 
produit de ces capitaux. 

On ne peut pas transporter les terres à blé de 
l’Amérique en Europe, mais on peut transporter le 
blé qu’elles produisent. Ce n’est pas là le seul mode 
de concurrence des capitaux fonciers. Les consom¬ 
mateurs peuvent aussi se déplacer pour atteindre 
ces capitaux. C’est ce qui arrive actuellement pour 
les grandes villes et leurs banlieues. Le développe¬ 
ment des moyens de transport permet à un grand 
nombre d’hommes d’habiter loin du centre des villes 
où ils ne viennent que pour leurs affaires. 

Ainsi des terres éloignées du centre se trouvent 
en concurrence avec les terres du centre pour offrir , 
l’habitation aux hommes que renferment les gran-, 
des villes. 

[3) Classification des capitaux. 

336. Les classifications telles que celles des capi¬ 
taux, en personnels, mobiliers et fonciers, ne peu¬ 
vent être que grossièrement approchées delà réalité 
des choses, car nous substituons des différences 
qualitatives tranchées à des différences quantitatives 
variant par degrés insensibles. 

337. Effectivement, sous le nom de capitaux fon¬ 
ciers on comprend des choses fort différentes. 

Dans les grandes villes c’est, à peu près, la simple 
surface du sol, surface qui doit servir de support 
aux maisons et autres bâtiments que l’on considère. 
Dans les campagnes, l’exposition et la fertilité des 
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terres se trouvent au premier plan. Il y a ensuite les 
bois et forêts, les mines et carrières, les pêche¬ 
ries, etc. 

338. Ricardo dit; «les facultés du sol sont pi’o- 
ductives et impérissables». Thorold Rogers observe 
que ces qualités ne sont rien moins qu’impérissables. 
Maintenant, la chimie agricole nous enseigne que 
certains éléments de fertilité, tels que le phosphore, 
l’azote, s’épuisent plus ou moins, rapidement et qu’il 
faut les renouveler. La culture intensive moderne 
tend de plus en plus à transformer le sol en une 
sorte de laboratoire qui transforme certaines subs¬ 
tances minérales en substances végétales. 

Les bois et forêts peuvent être une culture comme 
toute autre, mais si l’on déboise sans reconstituer, 
on consomme complètement une des parties de la 
valeur de ces capitaux. 

Les mines et les carrières s’épuisent plus ou moins 
rapidement. Il en est qui peuvent durer des siècles, 
il en est d’autres qui s’épuisent en quelques an¬ 
nées. 

y) Les prix des capitaux fonciers et de leurs services. 

339. Les prix des services et des produits des ca¬ 
pitaux fonciers s’établissent comme tous les autres 
prix. Nous avons appris à les déterminer en étudiant 
l’équilibre économique. 

. Hs’agit maintenant d’établir les prix des capitaux 
mêmes. 

340. Pour cela il n’y a qu’une chose à faire, c’est 
de capitaliser le produit net de ces capitaux, en te¬ 
nant compte naturellement des éventualités futures 
qui peuvent se produire. 
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341. Pour les villes qui se développent, on tien¬ 
dra compte, autant que faire se peut, de l’augmen¬ 
tation de valeur qu’acquerront les terrains dans ces 
villes. Pour les terres agricoles, il y aura lieu de te¬ 
nir compte de la possibilité de la concurrence des 
produits étrangers. Pour les bois et forêts il faut 
compter généralement sur la valeur seule du bois, 
le terrain nu qui reste ayant peu de valeur. Pour les 
mines et les carrières il faut tâcher d’évaluer ce 
qu’on extraira. Cela est souvent fort difficile, surtout 
pour certaines mines métallurgiques telles que les 
mines de plomb, d’étain, de zinc, d’argent, d’or, etc. 
Il faut alors de fortes primes d’assurance et d’amor¬ 
tissement pour tenir compte de l’incertitude de ces 
calculs. C’est ce qui explique comment le rende¬ 
ment de ces mines est en apparence assez élevé. 

342. On a voulu déterminer d’une autre manière 
la valeur des capitaux fonciers agricoles, c’est-à-dire 
qu’on a voulu tenir compte des capitaux mobiliers 
incorporés, comme on dit, à la terre. 

343. M. Paul Leroy Beaulieu dit : « On peut con¬ 
cevoir le prix de vente, dans la généralité des cas, 
comme l’indemnité pour toutes les dépenses anté¬ 
rieures dans la mesure où celles-ci ont une utilité 
durable». (P. Leroy-Beaulieu. — Traité théorique et 
pratique d’économie politique, V, 1.) 

344. Il y a dans cette phrase un pléonasme évi¬ 
dent. On paie-l’indemnité pour les dépenses anté¬ 
rieures ; ou bien l’on paie l’utilité qu'elles ont et, 
dans ce cas, on ne Se soucie pas de leur montant. 

345. Dans la réalité c’est ce dernier cas qui a lieu. 
Personne, en achetant une terre, ne fait le compte 
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de ce qu’ont pu y dépenser ses possesseurs depuis 
un temps plus ou moins éloigné. On prend seule¬ 
ment en considération ce qu’on peut tirer de la terre 
dans l’état où on l’achète. 

346. Le prix des terres s’établit donc uniquement 
en considérant leur état actuel quel qu’il soit et 
quelle que soit son origine, que l’on ait dépensébeau- 
coup, peu ou rien sur cette terre, cela est le dernier 
souci de l’acheteur. 

347. La théorie qui fait dépendre le prix des 
terres agricoles des dépenses qu’on a faites sur ces 
terres tire son origine d’une des très nombreuses 
erreurs qui ont cours en économie politique. L’er¬ 
reur consiste en ce que l’on croit que le prix de 
vente des terres peut se déterminer par le coût de 
production (64 et suiv.). 

348. Voici un terrain vierge, on le défriche, on 
l’enclôt, on le draine, on y trace des routes, on 
y construit des bâtiments pour l’exploitation agri¬ 
cole, que vaudra-t-il? Il faut répondre que les élé¬ 
ments donnés ne permettent pas de résoudre ce pro¬ 
blème. 

349. Au lieu de celq,, on a cru pouvoir répondre 
que le prix du terrain serait égal à ce que l'on a dé¬ 
pensé pour le mettre en culture, aux capitaux que 
l’on y a incorporés. 

350. Cette réponse, qui renferme une très grave 
erreur, a un but spécial ; elle tend à justifier l’exis¬ 
tence de la rente (360). 

351. On accusait les propriétaires fonciers de se 
faire payer les qualités naturelles du sol qui appar¬ 
tiennent à tous : on répond que ces qualités ne sont 
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pas payées, que ce que l’on paye c’est seulement les 
capitaux et le travail dépensés sur la terre. 

352. La considération des capitaux fonciers agri¬ 
coles n’est pas étrangère non plus à la célèlDre théo¬ 
rie qu’on trouve dans plusieurs traités d’économie 
politique et qui divise en trois les agents de la pro¬ 
duction : la Nature, le Capital et le Travail. 

353. Sur une terre donnée on fait certaines dé¬ 
penses de capitaux mobiliers et de travail, et grâce 
au concours de la Nature on obtient le blé. 

354. D’interminables discussions ont eu lieu là- 
dessus pour savoir si ce concours de la Nature était 
gratuit ou onéreux, et dans le cas où il était onéreux 
pour savoir qui touchait le salaire dû à la Nature. 
On ne comprend pas pourquoi on met d’une part le 
travail de l’homme et de l’autre la Nature dans la 
production du blé. 

355. Ces distinctions ne correspondent à rien de 
réel. Il est certain que pour avoir du blé, il faut 
avoir une terre, de l’épargne et que des hommes tra¬ 
vaillent cette terre. Ces éléments sont tous égale¬ 
ment naturels et il est impossible de dire quel part 
revient à chacun, pas plus qu’il n’est possible de 
dire quelle part revient au bélier et quelle part re¬ 
vient à la brebis dans l’agneau qui est leur pro¬ 
duit. 

356. Ce n’est d’ailleurs que par une classification 
des plus imparfaites que nous avons ainsi divisé en 
trois les éléments nécessaires pour produire le blé. 
En réatité, il y en a une infinité ; la semence, la 
charrue, les bœufs, le soleil, la pluie, la sécurité de 
l’homme et de sa propriété, les connaissances de 
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l’art agricole, les amendements du sol, etc... Tous 
ces éléments concourent à la production, sans qu’on 
puisse le moins du monde séparer la part qui re¬ 
vient à chacun d’eux dans le produit, et même, à 
vrai dire, ces termes n’ont guère de sens. 

357. Quant à la part du prix que touchent cha¬ 
cun des possesseurs des différents agents de la pro¬ 
duction, elle ne peut se déterminer que par la théo¬ 
rie générale de l’équilibre économique. Elle dépend 
de tous les autres prix, de toutes les autres circons¬ 
tances du phénomène économique, y compris l’or¬ 
ganisation sociale. Du moment que les biens fonciers 
sont appropriés, ils ont sur le marché un prix 
comme en ont tous les autres capitaux. 

358. Les prix des terres ont éprouvés des varia¬ 
tions très considérables à travers les âges. Ils ont 
tantôt augmenté, tantôt diminué. Pendant une pé¬ 
riode donnée, l’augmentation peut avoir été plus 
considérable ou moindre que les dépenses qu’on a 
faites sur la terre. Il n’y a pas de règles absolues à 
donner à cet égard. 

359. Il faut avoir recours aux données de l’iiis- 
toire pour se faire une idée de la variation des prix 
des terres. On observe, un peu dans tous les pays, 
que ces prix ne varient pas d’une manière continue 
dans un sens ou dans l’autre, bien qu’en général, 
pour les pays civilisés, ils ont certainement aug¬ 
menté considérablement en ces derniers siècles. 

S) La rente des capitaux fonciers. 

360. Les capitaux fonciers présentent encore de 
grandes différences par rapport à la manière dont 

on peut en augmenter la quantité. 
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361. La population peut croître considérable¬ 
ment, la somme des capitaux mobiliers plus consi¬ 
dérablement encore, les capitaux fonciers d’un pays 
donné demeurent à peu près constants comme quan¬ 
tité. 

A la rigueur, on peut y faire quelques additions 
en desséchant les marais et les étangs, en empiétant 
sur les fleuves et la mer, en transportant de la terre 
végétale sur des rochers abruptes, mais, au fond, 
ces additions ne sont pas très importantes. 

362. Il s’en suit que, la quantité des capitaux 
fonciers demeurant constante, tandis que croissent 
les quantités des capitaux personnels et mobiliers, 
le prix des capitaux fonciers a une tendance à la 
hausse dans une société qui progresse. 

363. Le loyer net rapporté par la plus-value ac¬ 
quise par les capitaux fonciers s’appelle rente fon¬ 
cière. 

364. La rente foncière est un cas particulier d’un 
phénomène général. Tout capital peut jouir, dans le 
passage d’un état d’équilibre à l’autre, d’une plus- 
value, ou peut être sujet à une moins-value par rap¬ 
port aux prix des autres capitaux. 

Le loyer net rapporté par la plus-value s’appelle 
rente acquise positive et la perte de loyer net faite 
par le propriétaire du capital, à cause de la moins- 

value, s’appelle rente acquise négative. 

365. Plusieurs auteurs, entre autres M. le Prof. 
Léon Walras, affirment que, dans une société qui 
progresse, la hausse du prix des capitaux fonciers 

doit nécessairement se produire. 

366. Cette théorie est trop absolue en ce qu’elle 
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ne tient pas compte de la concurrence des capitaux 
fonciers étrangers, facilitée par le progrès des 
moyens de transport. 

367. 11 est de fait que, contrairement à cette théo¬ 
rie absolue, l’abolition des droits sur les céréales en 
Angleterre a fait diminuer le prix d’un grand nom¬ 
bre de terres à blé. On répond, il est .vrai, que par 
la suite des siècles cette valeur augmentera de nou¬ 
veau ; mais c’est là un événement des plus incertain 
et nul ne sait ce qu’il en sera de l’Angleterre quand, 
par exemple, ses mines de charbon seront épui¬ 
sées. 

368. L’histoire économique nous indique que le 
mouvement des .prix des terres bien loin d’avoir lieu 
seulement en un sens présente des hauts et des bas 
fort considérables. (Vicomte d’Avenel. — Histoire 
économique de la propriété, des salaires, des denrées, 
. 7 . I.) 

369. Cette constatation doit nous mettre en garde 
contre les conclusions hâtives que l’on pourrait ti¬ 
rer de la hausse des prix des capitaux fonciers à 
notre époque. 

370. 11 est des personnes qui croient que cette 
hausse continuera indéfiniment et que la période de 
prospérité traversée pendant le XIX™'^ siècle conti¬ 
nuera sans jamais avoir un. moment d’arrêt. Nos 
contrées ont déjà vu souvent des époques de grande 
prospérité suivies de périodes de crises et rien n’in¬ 
dique que cette marche ondulée du phénomène éco¬ 
nomique^ doive prendre fin actuellement et faire 
place à une marche indéfiniment progressive. Il y a 
des oscillations dont la période ne dépasse pas quel- 
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ques années. 11 y en a d’autres dont la période est 
énormément plus longue et qui atteint et dépasse 
un siècle. 

371. Ces réserves étant faites, il faut reconnaître 
qu’en général, surtout pour les peuples civilisés, les 
terres ont une tendance à augmenter de prix. 

C’est ce qui explique comment elles donnent un 
intérêt qui est souvent fort bas. C’est qu’il faut y 
ajouter une certaine somme qui représente l’aug¬ 
mentation présumée de la valeur du sol. C’est une 
prime négative d’amortissement. Une terre qui ne 
rend en apparence que le 2 X °/o peut rendre en 
réalité le 5 »/o si l’on tient compte de l’accroisse¬ 
ment de sa valeur d’année en année. 

372. Dans les villes qui prospèrent, le sol, sur 
lequel on n’a pas encore bâti, ne rend rien en appa¬ 
rence et en réalité son achat peut constituer une 
excellente spéculation grâce à l’augmentation de sa 
valeur. 

373. Ce caractère n’appartient pas exclusivement 
aux capitaux fonciers, d’autres biens économiques 
le possèdent aussi, par exemple les objets d’art et 
d antiquité. Certains d’entre eux, achetés à vil prix, 
ont été ensuite revendus très cher. 

374. 11 faut ajouter que la possession du sol en 
certains pays procure des avantages sociaux et poli¬ 
tiques dont l’acquéreur tient compte. 

ê) La théorie de la rente de Ricardo. 

375. Pour montrer l’existence de la rente fon¬ 
cière, Ricardo donne l’exemple suivant (Principes 
d Economie politique, chap. p 43) Supposons 
que des terrains numéros i, 2, 3 rendent moyen- 
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liant l’emploi d’un même capital et d’un même tra¬ 
vail un produit net de 100, 90, 80 quarters de blé. 
Dans un pays neuf, où il y a quantité de terrains 
fertiles, par rapport à la population, et où par con¬ 
séquent il suffit de cultiver les terres numéro 1, on 
ne paye pas de fermage, il n’y a pas de rente, Aus¬ 
sitôt que l’augmentation de la population sera deve¬ 
nue telle qu’on soit obligé de cultiver les terres nu¬ 
méro 2, la rente apparaîtra pour les terres numéro 1 
et sera égale à la différence entre 100 et 90 quarters, 
c’est-à-dire à 10 quarters. Que ce soit le propriétaire 
ou une autre personne qui cultive les terres nu¬ 
méro i, ces dix quarters en constitueront toujours 
la rente, puisque le cultivateur des terres numéro 2 
obtiendrait le même résultat en employant la même 
quantité de travail et de capital, soit qu’il cultivât 
les terres numéro i, en payant 10 quarters de blé de 
rente, soit qu’il continuât à cultiver les terres nu¬ 
méro 2 sans payer de loyer. 

376. Par le fait « que le blé a exigé pour sa pro¬ 
duction le plus de travail, règle le prix des grains », 
Ricardo conclut que la rente ne fait pas partie du 
coût de production (Principes d’Ec. poL, ibid.). 

Zn. Notons d’abord que pour prouver l’existence 
de la rente, la considération de terres de fertilité 
décroissante est inutile, car la rente peut exister 
pour tous les domaines. Mais cette hypothèse 
s’imposait à Ricardo pour mettre d’accord les faits 
avec sa théorie de la valeur qui admet que le prix 
de vente est déterminé par le coût de production 
et que ce dernier dépend uniquement du travail. 
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378. Pour que la rente ne fasse pas partie du coût 
de production, il faut que toutes les hypothèses de 
Ricardo soient vérifiées et il faut en outre que le 
consommateur ne soit pas en même temps le pro¬ 
priétaire foncier et le cultivateur (V. Pareto, Ma- 
iiuale d’Economia politica, p. 324). 

C) Les systèmes de temire. 

379. En étudiant la production, en général, nous 
avons vu qu’il faut distinguer les possesseurs des 
différents capitaux et l’entrepreneur qui loue les 
services de ces capitaux. Nous n’avons pas manqué 
de faire observer que cette séparation abstraite peut 
se réaliser plus ou moins bien en pratique et que 
1 entrepreneur concret est toujours possesseur d’une 
quantité plus ou moins grande de capitaux et qu’il 
peut arriver qu’un même individu soit à la fois l’en¬ 
trepreneur et le possesseur de tous les capitaux em¬ 
ployés dans l’entreprise. 

380. Dans le cas particulier des capitaux fon¬ 
ciers, l’entrepreneur se nomme fermier. Il loue une 
terre, paie des salaires à des ouvriers et vend les 
produits. 11 met dans l’entreprise son travail de di- 
lec ion , en outre, il est assez généralement le pro¬ 
prietaire des capitaux mobiliers qu’il emploie dans 
1 entreprise. 

sociétés anonymes ont 
foZÏr' ' capital-action une 

uZZ “^«‘dérable d’obligations. Les entre- 

preneurs prives recourent plus largement au crédit, 
mobSier™™"; considérable du capital 

Tu r. ^ l’entrepreneur, ne luiappar- 

en repiise, ainsi organisée, est la forme- 
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qui prédomine dans la grande industrie moderne. Il 
n’en est pas de même dans l’agriculture. 

382. Le fermage est loin d’être d’un usage géné¬ 
ral : beaucoup de personnes possèdent le sol qu’elles 
cultivent. Il existe aussi des sortes d’associations 
coopératives-entre les propriétaires du sol et les tra¬ 
vailleurs. On trouve encore ici et là des restes de 
propriété collective ou de propriété familiale. 

383. Ces différentes organisations, ou tenures, 
peuvent être considérées aux points de vue écono¬ 
mique, social et politique. C’est le premier qui doit 
principalement nous occuper ici. 

384. On s’est demandé qu’elle était, pour la pro¬ 
duction agricole, la meilleure des tenures. 

Le problème est ainsi mal posé, car on suppose «. 
priori qu’il existe une organisation meilleure que 
les autres, ce qui est loin d’être prouvé. En réalité, 
les faits font voir que telle organisation qui donne 
de bons résultats en certaines circonstances, échoue 
en d’autres. 

385. Le problème doit donc être posé différem¬ 
ment et nous devons nous demander quelle est l’or¬ 
ganisation qui s’adapte le mieux à des circonstances 
données. 

386. Ces considérations sont générales. C’est poul¬ 
ies avoir oubliées que beaucoup d’auteurs sont tom¬ 
bés dans l’erreur et que bien des prévisions, telles 
que celle de la disparition, à brève échéance de la 
petite industrie, se sont trouvés démenties par les 
faits. 

387. Les entreprises sont comme les êtres vi¬ 
vants, il faut qu’elles soient adaptées à l’ambiant où 
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elles vivent, et, en outre, il existe pour chaque entre¬ 
prise un certain volume qui donne le maximum 
d’effet utile. 


388. Les auteurs anglais de la fin du XYIII™» siè¬ 
cle et de la première moitié du XIX™®, étendant à 
toutes les contrées l’expérience qu’ils avaient acquise 
dans leur propre pays, sont décidément favorable au 
système du fermage et condamnent sans appel le 
métayage. Il ne leur vient même pas à l’idée qu’il 
pourrait bien y avoir quelques différences entre les 
systèmes culturaux qui conviennent aux terres à blé 
et aux prairies de l’Angleterre et à ceux qui con¬ 
viennent aux terres plantées en vignes et en oliviers 
des bords de la Méditerranée. 

389. Il est vrai que les auteurs du continent qui 
contredisent les auteurs anglais ne donnent guère de 
meilleures raisons que leurs adversaires. A^des rai¬ 
sons economiques erronées, ils opposent des raisons 
sentimentales tout aussi fausses. 

d’une manière très simple 
evo U ion des tenures. D’abord, ce sont les esclaves 
et les serfs qui cultivent le sol, viennent ensuite les 
au teur dit : cc Un 
affranchi auquel on permettait de rester en pos- 
essjon de la terre qu’il cultivait, n’ayant pas de ca- 
p tal en propre, ne pouvait exploiter que par le 
yen de celui que le propriétaire lui avançait et, 
par conséquent, il dut être ce qu’on appelle en France 
nnn' espèce de tenancier succèdent, 

nrem 1 ri prO- 

en 18, qui firent valoir la terre avec leur 
propre capital, en payant au propriétaire une rente 
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fixe D {Recherches sur la nature et la cause de la ri¬ 
chesse des nations, V. I, p. 68-69). 

391. En ces observations, Adam Smith est un 
précurseur des auteurs qui emploient la méthode 
dite historique, et nous avons ici un bon exemple 
des erreurs auxquelles peut conduire cette méthode 
quand on en fait usage sans les ménagements néces¬ 
saires. Le métayage paraît être condamné sans appel 
par le seul fait qu’il se trouve être, ou du moins 
qu’on affirme qu’il est, un chaînon intermédiaire 
entre le servage et le fermage. Pourtant ce mode 
d’exploitation des terres a continué jusqu’à nos 
jours et il paraît bien être celui qui s’adapte le mieux 
à certaines circonstances déterminées. 

392. Arthur Yung, dans ses lettres écrites d’Ita¬ 
lie, a cru constater la pauvreté des métayers par le 
fait qu’ils doivent toujours à leurs propriétaires les 
semences et les denrées alimentaires. Mêtrie les mé¬ 
tayers des environs de Florence qui, de tout temps, 
ont été considérés comme jouissant d’une situation 
privilégiée, ne trouvent grâce à ses yeux. Pour 
Arthur Yung,'il est absurde de croire que des mé¬ 
tayers occupant une ferme cultivée par une paire de 
boeufs puissent vivre à leur aise. 

393. Cet auteur ne s’occupe pas de ce qui est, 
mais de ce qui doit être, et c’est par raison démons¬ 
trative qu’il prouve la pauvreté des métayers. 

Un homme occupant une ferme anglaise, consis¬ 
tant en terres arables et en prairies, ne pourrait pas 
vivre à son aise sur un espace cultivé par une paire 
de bœufs ; donc un homme occupant une terre 
plantée en vignes et en oliviers ne doit pas pouvoir 
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y vivre non plus ; et il ne vient pas à l’idée de cet 
agronome anglais que pour la culture de l’olivier, 
la charme est parfaitement inutile et qu’on ne l’em¬ 
ploie guère en bien des endroits pour la vigne. 

394. Cet exemple est assez important pour la 
théorie qui nous occupe et il a une portée générale ‘ 
en nous faisant connaître la source de bien des 
erreurs au sujet de l’organisation de la production. 

395. Un point fort important est de savoir sur 
lequel des co-partageants d’une production quelcon¬ 
que retombe la charge de l’assurance des risques de 
cette industrie. A première vue, il peut paraître que 
cela est tout à fait indifférent. 

396. A cette assurance correspond une certaine 
prime. Si elle est payée au travailleur sous, forme 
d’un salaire plus élevé, il peut se charger de l’assu¬ 
rance. Si c’est le propriétaire qui reçoit la prime, il 
se charge de l’assurance, et les résultats, en défini¬ 
tive, sont les mêmes. 

397. Cette conclusion est erronée, car il faut 
tenir compte de ce que toute opération aléatoire ne 
convient qu’aux possesseurs de forts capitaux. 

398. Pour certaines cultures, le fermier est le 
possesseur de forts capitaux mobiliers, il est sou¬ 
vent plus riche que les propriétaires dont il loue 
les terres, surtout, il a à sa disposition de l’argent 
comptant. 

- En ce cas, il est utile qu’il se charge de l’aléa de 
l’entreprise et c’est ce qui arrive, lorsque un fer¬ 
mage fixe, en argent, est stipulé. 

399. Mais, exactement pour le même motif, lors¬ 
que pour d’autres cultures, ce fermier capitaliste 
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n’existe pas. lorsque le propriétaire traite directe¬ 
ment avec le paysan qui cultive le sol, il est utile 
que le propriétaire, qui est le seul des deux pouvant 
avoir une certaine somme de capitaux mobiliers, 
prenne à sa charge une part assez considérable des 
risques de l’entreprise. 

400. Dans le métayage, lorsque les produits sont 
partagés par moitié, il semble que les risques soient 
aussi supportés par parties égales par le proprié¬ 
taire et le cultivateur. Il n’en est rien, et le proprié¬ 
taire peut en supporter plus ou moins selon les dis¬ 
positions accessoires du contrat de métayage. 

401. Le même terme sert ainsi à désigner des 
choses différentes, et le métayage eu Toscane et en 
Romagne diffère essentiellement du métayage de 
l’Italie, méridionale. C’est parce que les risques en 
Toscane et en Romagne retombent principalement 
sur le propriétaire, que ce système de tenure 
donne d’excellents résutats, dans les circonstances, 
bien entendu, où il peut être appliqué. 

402. 11 faut diviser les risques et laisser autant 
que possible aux possesseurs des capitaux mobiliers 
les risques de la moiiis-value ou de la perte de ces 
capitaux confiés au sol. 

La plupart des crises agraires sont en partie pro- 
, voquées- par l’abus du crédit hypothécaire. 

403. Si les propriétaires du sol ou les travailleurs 
courent ces risques, tous les faits, non seulement du 
présent, mais encore du passé, nous font voir qu’il 
en résulte des inconvénients très graves. 

404. L’enquête de 1882 en France, a fait connaî¬ 
tre que la culture directe portait sur le 60 »/o de la 
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superficie totale cultivée, le fermage sur 27 °jo et le 
métayage sur 13 “/o. La crise agricole paraît avoir 
agrandi, aux dépens du fermage, le domaine du mé¬ 
tayage qui auparavant tendait à décroître. 

405. En Allemagne, en Italie, en Belgique le faire- 
valoir-direct porte comme en France sur une frac¬ 
tion considérable de la superficie cultivée. 

Tj) Répartition de la propriété foncière. 

406. La question de la répartition de la terre 
entre la grande et la'petite propriété est une des plus 
controversées et, il faut ajouter, des plus obscures, 
et cela parce qu’elle est mal posée. 

407. Il y a d’abord lieu de distinguer entre l’ex¬ 
ploitation et la propriété. Une grande propriété 
peut être formée de petites exploitations. Elle peut 
être aussi divisée en un certain nombre de fermes 
d’une étendue moyenne. 

408. Dans l’industrie, on observe sur une large 
échelle le phénomène inverse, c’est-à-dire que des 
grandes exploitations appartiennent à une foule de 
petits propriétaires. Cela est dû principalement au 
développement des sociétés anonymes dont les 
actions, souvent de petite coupure, sont réparties 
dans toutes les couches sociales. 

409. Dans l’agriculture, l’exploitation par des so¬ 
ciétés anonymes demeure une très rare exception et, 
en général, on peut dire que l’on a souvent des pe- ■ 
tites exploitations de grandes propriétés, mais non 
des grandes exploitations de petites propriétés. 

410. D’autre part, la propriété familiale, qui tend 
à se restreindre dans l’industrie, se maintient encore 
sous quelques formes dans l’agriculture. Souvent la 
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culture de petits lopins de terre est un accessoire 
pour les ouvriers employés dans l’industrie. 

411. De là une source de graves erreurs pour 
interpréter les chiffres de la statistique selon qu’on 
considère ces personnes comme des agriculteurs ou 
comme des ouvriers. Une autre erreur assez com¬ 
mune est celle qui confond le nombre des côtes fon¬ 
cières avec le nombre des propriétaires. 

412. De tout temps, on a entendu des déclama¬ 
tions sur la concentration de la propriété et la dis¬ 
parition des petits propriétaires. Si elles étaient fon¬ 
dées, il y a longtemps que les petits propriétaires 
devraient être devenus aussi rares que des animaux 
antédiluviens. Or, il n’en est rien et les statistiques 
font connaître qu’il en existe un nombre fort respec¬ 
table. 

413. C’est un lien commun de parler de la con¬ 
centration de la propriété foncière aux temps de 
l’empire romain et, certes, il y a du vrai en cela; 
mais il y a parfois aussi de l’exagération. (Prof'' G. 
Salvioli. Sulla distrïbuzione délia proprietà fon- 
diaira.) 

414. En 1864, Karl Marx, dans son discours d’i¬ 
nauguration de VAssociation internationale des tra¬ 
vailleurs, après avoir observé que la concentration 
de la grande propriété avait augmenté de 1851 à 
1861 de 11 °/a, concluait : « Si la réunion de toute la 
propriété foncière entre les mains d’un petit nombre 
de personnes, devait progresser dans cette propor¬ 
tion, la question agraire serait certainement très 
simplifiée». 

415. Or maintenant, même Kautsky, le fidèle dis- 
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ciple et successeur de Marx, est obligé de convenir 
que cette simplification ne s’est réalisée ni au point 
de vue de la concentration, proprement dite, de la 
propriété, ni au point de vue de l’exploitation. Les 
grandes exploitations agricoles — dit-il — ne ga¬ 
gnent que lentement du terrain, par endroits même 
en perdent. 

416. Werner Sombart observe à ce sujet que « la 
théorie marxiste de l’évolution qui suppose l’accrois¬ 
sement de la grande exploitation, la prolétarisation 
des masses, qui déduit de cette' évolution, comme 
nécessaire, le socialisme, cette théorie n’est claire . 
■que pour l’évolution industrielle ». 

417. Werner Sombart se-trompe. La théorie de 
Marx n’est pas si claire qu’il le pense pour l’évolu¬ 
tion industrielle. A côté de la grande industrie vit 
et prospère la petite exploitation et on observe que 
la petite industrie, dans certains domaines, se déve¬ 
loppe au dépens de la grande. 

418. Ce phénomène ne présente rien d’exception¬ 
nel. Pour chaque entreprise industrielle ou agricole 
existe un maximum d’effet utile déterminé à la fois 
par les conditions économiques et techniques de la 
production. Quand on admet que la petite industrie, 
la petite exploitation agricole doivent fatalement cé¬ 
der la place aux grandes exploitations, on part de 
1 hypothèse que l’évolution des conditions techni¬ 
ques et économiques de la production a lieu dans un 
sens bien déterminé, c’est-à-dire que le volume des 
entreprises doit nécessairement augmenter. Or, rien 
ne^nous autorise à admettre une pareille hypo- 
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419. Du XIII?"' au XVIj»® siècle, l’Angleterre avait 
à peu près le monopole de la production de la laine 
en Europe. La production se spécialisait et les pe¬ 
tites fermes s’aggloméraient en des grandes. Les 
auteurs contemporains sont pleins de doléances à cet 
égard. 

Thomas More disait, et tout le monde après lui a 
répété : « Les brebis qui autrefois étaient si douces 
et sobres, sont devenues maintenant tellement féro¬ 
ces et rapaces, qu’elles dévorent les hommes, les 
champs, les maisons et les bourgs ». De nouveau, au 
XVIIIme siècle, l’avènement de la grande culture 
intensive, donne lieu à un phénomène analogue. 
(Ashley. Histoire des doctrines économiques de l’An¬ 
gleterre. Vol. II). 

Enfin au XIXme siècle, la libre importation des cé¬ 
réales a encore une fois l’effet de modifier la nature 
de bien des exploitations agricoles et des terres de la¬ 
bour deviennent des pâturages. Le gouvernement 
anglais, qui avait depuis longtemps condamné avec 
une sévérité égale la petite culture et la petite pro¬ 
priété, a fait beaucoup d’efforts pour multiplier le 
nombre des petits propriétaires et pour permettre 
aussi aux artisans d’obtenir en propriété ou en loca¬ 
tion un lopin de terre (Lois de 1887 et du 27 juin 
1892). 

Des phénomènes semblables s’observent dans les 
autres pays. 

420. En conclusion, soit que l’on considère la 
propriété foncière au point de vue de 1 étendue, soit 
que l’on tienne uniquement compte des revenus, 
soit que l’on se borne au mode de tenure, on ne sau- 
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rait pas constater une tendance bien marquée à la 
concentration des propriétés rurales. 

421. Ce qui tend à disparaître, c’est le type du 
propriétaire agriculteur tirant du sol tout ce qu’il 
consomme. 


422. Le vieux Caton enseignait que le bon agri¬ 
culteur doit être vendeur, non acheteur. Cela a été 
la règle pendant tout le moyen-âge et en plusieurs 
pays à des époques plus récentes. Ce n’est que là où le 
progrès agricole a été considérable que la division du 
travail est apparue et la production s’est spécialisée. 

s) Les formes juridiques de la propriété foncière. 

423. On a beaucoup discuté pour savoir quelle est 
la meilleure forme de propriété rurale. C’est-à-dire 
si elle doit être collective, familiale ou individuelle. 

424. Le problème, comme d’habitude, a été mal 
posé. Au lieu de se demander quelle est la forme ou 
quelles sont les formes de propriété qui assurent le 
maximum d’ophélimité à l’individu et à la société, on 
a cherché quelle forme avait la propriété à l’origine 
des sociétés humaines, quelle forme elle a aujour- 
d hui et quelle forme elle acquerra dans un avenir 
plus ou moins prochain. 

425. On a confondu ainsi deux problèmes diffé¬ 
rents, un problème historique et un problème éco¬ 
nomique, dont la solution, dans l’état actuel de la 
science, présente de graves difficultés, si elle n’est 
pas impossible. 

426. Aujourd’hui la propriété individuelle a la 
prevalence, mais on trouve aussi la propriété natio¬ 
nale, communale et quelques restes de propriété fa- 
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L’organisation de la production. 

a) L’évolution de la production. 

427. L’organisation de la production aurait tra¬ 
versé, selon Rodbertus et Karl Bûcher, les phases 
suivantes : 

Première phase: Industrie domestique(i/‘atis/leiss). 
L’échange n’existe pas {tauschlose Wirtschaft). La 
famille produit tout ce qu’elle consomme. Dans 
cette organisation l’entrepreneur, le producteur et 
le consommateur ne sont pas séparés. 

Seconde phase : Achat de travail (Lohnwerk). 
L’ouvrier libre vend son travail au chef de famille. 
Dans cette phase le producteur est séparé du con¬ 
sommateur. 

Troisième phase : Métiers (Handiuerk). L’individu 
combine pour la production ses services personnels 
et tout ou partie des services de ses capitaux mobi¬ 
liers et vend les produits. L’entrepreneur et le pro¬ 
ducteur se séparent du consommateur. 

Quatrième phase : Industrie à domicile (Hausin- 
dustrié). Le producteur travaille à domicile. Il est 
séparé de l’entrepreneur et du consommateur. 

Cinquième phase : Industrie moderne ou Econo¬ 
mie nationale (Volkswirtschaft). Les producteurs 
travaillent dans un même local, la fabrique, pour le 
marché. 

428. La conception des deux historiens allemands 
peut être acceptée et adoptée comme une simple 
classification des différents types de l’organisation 
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de la production caractérisés par une division du 
travail plus ou moins profonde; mais il serait 
absurde d’admettre sic et simpliciter que la produc¬ 
tion a évolué à travers le temps et l’espace en re¬ 
produisant graduellement les phases sus-indiquées.. 

429. L’organisation de la production dans l’anti¬ 
quité, contrairement aux affirmations de Rodbertus 
et Bûcher, n’a pas été exclusivement familiale. L’an¬ 
cien Orient (2400-2100 a. J. G.) a possédé un com¬ 
merce et une industrie très développés et les mé¬ 
taux précieux comme moyen d’échange. Dans l’an¬ 
tiquité héroïque et classique on rencontre à côté de- 
l’industrie domestique, les ouvriers libres, les arti¬ 
sans, les commerçants, les brocanteurs, etc. 

430. De nos jours, avec le développement du ma¬ 
chinisme, la forme prédominante est l’industrie. Les 
autres formes subsistent encore en partie et rien 
n’indique que la grande division du travail, qui 
caractérise notre époque, s’étendra toujours plus. 

P) La division du travail. 

431. L’extension que peut atteindre la division 
du travail dépend principalement de deux circons¬ 
tances, la forme d’drganisation de la production et 
le volume de l’entreprise. 

Dans la grande industrie où les machines jouent 
le rôle principal, le plus grand nombre d’ouvriers 
contrairement à ce qu’on observe dans la petite 
et moyenne industrie — ne font plus qu’accomplir 
le même acte et la même besogne. Le même fait a 

(429) ' E. Mayek. — L'evoluzione economica delV antichità, 

— BibUoteca di Storia Economica, V. II. p, p. — Milano, 
Socielà éditrice libraria.' 
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lieu pour les entreprises. Un produit, avant qu’il 
soit mis à la portée du consommateur, traverse une 
série plus ou moins étendue d’entreprises qui le 
transforment matériellement et économiquement. Au 
fureta mesure que la division du travail augmente, 
les fonctions accomplies par les individus et les 
■entreprises se différencient de plus en plus, et la 
dépendance des uns des autres devient toujours plus 
■étroite et plus intense. 

y) Les différents modes de rémunération du tra¬ 
vail. 

432. Notre époque ne connaît plus l’esclavage et 
le servage qui est une des caractéristiques prédomi¬ 
nantes de l’antiquité classique et du moyen âge. 
Aujourd’hui, nous ne connaissons que des travail¬ 
leurs libres, qui vendent leurs services personnels à 
■des entrepreneurs qui les combinent pour la pro¬ 
duction avec les services des deux autres espèces de 
capitaux. 

433. On appelle salaire le loyer des capitaux per¬ 
sonnels ou le prix de leurs services. 

Le taux du loyer net des capitaux personnels se 
détermine avec toutes les autres inconnues dii pro¬ 
blème de l’équilibre économique. A l’état d’équilibre 
de la libre concurrence, il est égal au taux du loyer 
net des autres capitaux. 

434. Cette égalité, que nous avons établie en éco¬ 
nomie pure, semble se trouver en désaccord avec 
les faits. 

En effet, le salaire des ouvriers, considéré à un 
moment donné — déduction faite des primes d’assu¬ 
rance et d’amortissement — n’est pas le même pour 
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tous. Il varie avec les différentes branches de la pro¬ 
duction. Dans chaque branche, les ouvriers sont di¬ 
visés en catégories à chacune desquelles est alloué 
un salaire différent. 

435. Cette contradiction entre la théorie pure et 
le phénomène réel n’est qu’apparente. En théorie, 
nous avons considéré les trois espèces de capitaux 
comme constituant chacune une masse homogène. 

Les capitaux personnels de même que les capi¬ 
taux mobiliers et fonciers se séparent en classes 
bien distinctes dont les services de chacune ont 
généralement un prix différent. 

436. On s’est demandé quel était le meilleur sys¬ 
tème de rémunération du travail, c’est-à-dire on 
s est demandé si l’ouvrier doit être payé d’après le 
temps qu’il est employé (travail au temps) ou d’a¬ 
près la quantité de travail produite {travail aux 
pièces). 

On s est demandé aussi si le salaire ne doit pas 
varier suivant le degré de prospérité de l’entreprise 
(échelle mobile), si l’ouvrier ne doit pas participer 
aux bénéfices de l’entreprise (participation aux bé¬ 
néfices). 

437. Le problème est ainsi mal posé. On ne peut 
pas établir a priori quel est le meilleur système de 
rémunération, car un système qui donne de bons 
résultats en certaines circonstances échoue en d’au¬ 
tres. M. André Liesse observe fort bien, dans son 
livre Le Travail, qu’il faut tenir compte de la nature 
du travail qui ne permet pas toujours à ceux qui 
l’exécutent d’adopter l’un ou l’autre système de ré¬ 
munération, travail au temps, travail aux pièces. 
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S) Salaires à primes. 

438. Ce système consiste à faire varier le salaire 
suivant ; a) la quantité et la qualité des pièces pro¬ 
duites ; j3) la quantité des pièces produites et le 
temps employé à leur production. 

438-a) Un homme fait dans sa journée 20 pièces 
qui lui sont payées 0 fr. 75 soit 15 francs. S’il en 
fournit moins'le prix tombera à 0 fr. 60. S’il fait les 
20 pièces, mais si quelques-unes sont défectueuses, 
le prix de toutes s’abaissera à 0 fr. 50. 

438-j3) ' Un ouvrier travaille 44 heures à 0 fr. 80 
l’heure et produit 60 pièces évaluées à 1 fr. la pièce. 
Le salaire de cet ouvrier est 0 fr. 80 X 44 = 35 fr. 20. 
La prime qui lui revient est ainsi calculée ; 

Heures passées ; 44; prix de l’heure 80 c. 35.20 
Nombre des pièces achevées ; 60 ; prix de 


la pièce : 1 fr.60. 

Différence.24.80 

Prime à toucher de 50 12.40 


s) La participation aux bénéfices. 

439. Dans ce système, le salaire se compose de 
deux parties, l’une fixe (salaire proprement dit), 
l’autre variable suivant le bénéfice réalisé par l’en¬ 
treprise (participation aux bénéfices). 

Ce système part de l’idée erronée que les entre¬ 
prises doivent nécessairement réaliser des bénéfices, 
ce qui est loin d’être prouvé. 

Ce qu’on sait d’une manière générale, c’est que 


(438-p) ' Les 
Giiijot, La Scie 
wald, 1907. 


eux exemples ont été empruntés à M. Yves 
:e Economique. — Paris, Librairie C. Rein- 
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certaines entreprises font des Jjénéflces et d’autres 
font des pertes. Et il semble que les bénéfices réali¬ 
sés par les unes compensent à peu près les pertes 
subies par tes autres. 

Une étude publiée dans le journal financier Moni¬ 
teur des intérêts matériels, résumée par M. Pareto, 
dans son Manuale d’Ec. Pol. semble confirmer cette 
proposition. 

Une difficulté pratique que présente l’application 
de ce système consiste précisément dans l’apprécia¬ 
tion des bénéfices. 

^ Si les ouvriers s’en tiennent à l’appréciation de 
1 entrepreneur, la difficulté est en grande partie 
écartée. Mais il en est autrement s’ils sont admis à 
apprécier les résultats de l’entreprise. 

Cette immixtion des ouvriers dans l’administra¬ 
tion de l’entreprise n’est pas sans danger, car elle 
peut constituer une entrave considérable à la liberté 
d action et de jugement de l’entrepreneur, les deux 
éléments principaux desquels dépend la bonne réus¬ 
site de l’entreprise. 

Cependant il ne faut pas condamner absolument 
ce système. Rappelons qu’en certains cas il a donné 
d excellents résultats. Mais n’oublions pas que ce 
qui convient dans certaines branches de la produc¬ 
tion, a des mauvais effets en d’autres 

Le système de la participation aux bénéfices a été 
app iquee avec plein succès pour la première fois en 

France par Leclaire, entrepreneurde peinture en bâti¬ 
ments. LeshouillèresdeMM. Briggsen Ecosse, la mai¬ 
son de pianos Bord et d’autres sociétés industrielles, 
apres en avoir tait l’essai,ont été obligées d’y renoncer. 
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Ç) L’échelle mohile. 

440. Ce système consiste à régler les salaires sui¬ 
vant le prix du pVoduit. En d’autres termes, on.éta¬ 
blit une échelle de salaires comportant des prix 
plus ou moins élevés selon que le prix du produit 
est plus ou moins haut. 

Certaines associations ouvrières combattent, avec 
raison, ce système. Il n’existe pas, en effet, entre le 
prix du produit et le salaire une corrélation si sim¬ 
ple que celle établie par l’échelle mobile. Le prix du 
produit peut hausser ou baisser sans que l’équilibre 
dérangé par cette hausse ou cette baisse se rétablisse 
nécessairement par une hausse ou une baisse cor¬ 
respondante des salaires. 

L’expérience prouve le. bien-fondé de cette obser¬ 
vation. Les prix de la plus grande partie des pro¬ 
duits industriels ont baissé et les salaires sont allés, 
en augmentant. 

Le système de l’échelle mobile serait parfait si le 
prix de vente d’un produit était déterminé par son 
coût de production et si. ce dernier dépendait uni¬ 
quement du travail. Nous avons examiné à plusieurs 
reprises cette erreur. Il est inutile d’y revenir. 

Le marchandage semble encore le meilleur sys¬ 
tème pratique pour la détermination des prix. 

ij) Les sociétés coopératives de production. 

441. Le but de ces sociétés est de supprimer le 
salaire forfaitaire. Les ouvriers associés produisent 
pour leur propre compte en assumant naturelle¬ 
ment les chances, bonnes ou mauvaises, de l’entre¬ 
prise. 

Ces sociétés, malgré les efforts en leur faveur des 
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pouvoirs publics, l’aide de bienfaiteurs et le dévoue¬ 
ment des apôtres de la coopération, n’ont à peu près 
jamais réussi. 

. On s’est demandé la raison de ces échecs et on a 
cru la trouver dans la difficulté que ces sociétés 
rencontrent pour se procurer les capitaux mobiliers 
nécessaires à leur exploitation. 

On confond ici l’effet avec la cause. La forme d’or¬ 
ganisation de l’entreprise est le dernier souci du 
prêteur. Ce qu’il veut savoir c’est que l’entreprise à 
laquelle il fait des avances offre quelques chances de 
bonne réussite. 

La difficulté principale et directe réside dans la 
discipline et dans la direction que les ouvriers asso¬ 
ciés n’entendent pas respecter. Ce n’est que con¬ 
traints que les ouvriers acceptent les ordres de l’en¬ 
trepreneur et du contre-maître. Mais dès qu’ils se 
trouvent avec ceux-ci sur le même pied d’égalité ils 
sont tentés de s’y soustraire. 

Quant à la direction, écrit M. Gide, jusqu’à ce 
jour, elle a complètement fait défaut au.x sociétés 
coopératives. 

442. Certains auteurs ne voient dans ces difficul¬ 
tés que des difficultés d’ordre pratique qui pourront 
être supprimées par le développement moral et 
intellectuel de l’ouvrier. Ils s’imaginent qu’un jour 
viendra où toutes les branches de la production se¬ 
ront exploitées par des sociétés coopératives. D’au¬ 
tres auteurs vont à l’extrême opposé et affirment 
que dans aucun cas les sociétés coopératives de 
production ne peuvent donner de bons résultats. 

443. Nous avons vu un phénomène semblable së 
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produire à propos des théories se rapportant à l’or¬ 
ganisation de la production agricole. La réalité des 
faits ne se trouve ni dans l’un, ni dans l’autre de ces 
extrêmes. L’adoption du système coopératif ne peut 
être préconisé d’une manière absolue et l’on ne peut 
pas d’une manière tout aussi absolue rejeter entiè¬ 
rement cette forme d’organisation de la production 
industrielle. Il est des cas, peu nombreux, en vé¬ 
rité, où le système coopératif a donné de bons résul¬ 
tats, il est d’autres cas, plus nombreux, où ce sys¬ 
tème a complètement échoué. Cela dépend du fait 
que pour chaque branche de la production existe un 
mode d’organisation qui donne un maximum d’effet 
utile et qui ne saurait convenir à l’ensemble de la 
production. 

6) Les associations ouvrières. 

444. Les associations ouvrières peuvent affecter 
deux formes : la forme défensive et la forme offensive. 

Elle est défensive quand les ouvriers luttent con¬ 
tre la baisse des salaires imposée par l’entrepre¬ 
neur; elle est offensive lorsque les ouvriers récla¬ 
ment et imposent à l’entrepreneur une augmentation 
de salaires. 

Les associations ouvrières acquièrent la forme dé¬ 
fensive aux époques de dépression économique et la 
forme offensive aux époques de prospérité. 

445. Ces deux formes d’associations peuvent avoir 
deux effets distincts : a) des modifications de l’équi¬ 
libre économique dans les limites de la libre concur¬ 
rence ; p) des changements des coefficients de fabri¬ 
cation eu faveur de la classe ouvrière et des restric¬ 
tions de la libre concurrence. 
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446 . Dans le cas (445-a), l’association ouvrière 
aboutit à un résultat économiquement utile, car elle 
active la concurrence qui est la condition qui assure 
le maximum d’opliélimité pour l’individu et la so¬ 
ciété. 

Dans le cas (445-[5) elle aboutit à une modification 
dans la distribution de la richesse en faveur de la 
classe ouvrière, modification qui est nécessairement 
accompagnée d’une destruction de richesse. 

447 . De nos jours, les associations ouvrières n’in¬ 
fluent pas directement sur les coefficients de fabri¬ 
cation. Elles n’y parviennent que d’une manière 
indirecte en limitant la concurrence des services des 
capitaux personnels, soit en raréfiant l’offre de la 
main-d œuvre, soit en apportant des changements 
dans les conditions du travail, horaires, travail aux 
pièces, travail au temps. 

448 . Deux autres moyens dont se servent les orga¬ 
nisations ouvrières pour limiter la concurrence ou 
pour empêcher les entrepreneurs à employer les 
ouvriers à un salaire inférieur à celui fixé par l’as¬ 
sociation, sont le boycottage et le label. 

449 . Le boycottage peut prendre deux formes dis¬ 
tinctes : 

1“ Tous les ouvriers syndiqués, sans distinction 
de meher, s’abstiennent d’acheter les marchandises 
produites par des entreprises où sont employés des 
ouvriers non syndiqués, ou des ouvriers qui sont 
payes a un prix inférieur à celui fixé par l’associa¬ 
tion. 

2o Tous les ouvriers d’un métier font le vide au¬ 
tour de 1 entrepreneur qui ne respecte pas les desi- 
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derata de la classe ouvrière, de façon qu’il ne puisse 
plus trouver d’ouvriers pour accomplir ses tra¬ 
vaux. 

450. Le label est une estampille que les ouvriers 
syndiqués mettent sur les produits qu’ils ont fabri¬ 
qués. C’est un moyen pour mettre en garde les 
ouvriers syndiqués des autres métiers à ne pas 
acheter les mêmes marchandises provenant d’ate¬ 
liers ou d’usines qui recrutent des ouvriers non 
syndiqués. La phrase imprimée sur les journaux 
français ; «Imprimé par des ouvriers syndiqués», 
est une espèce de label. 

451. Une autre forme de coalition et de résistance 
préconisée par les anarchistes est celle qu’on appelle 
du nom de sabotage. C’est une coalition faite en vue 
de livrer aux entrepreneurs les produits mal fabri¬ 
qués. 

e) Les grèves. 

452. La grève est la cessation concertée du tra¬ 
vail. La grève est partielle ou générale suivant 
qu’elle s’étend contemporairement à une ou plu¬ 
sieurs branches de la production du à la production 
toute entière. 

453. On peut encore distinguer les grèves, en 
grèves ayant un but strictement économique (445), 
dont les efl'ets sont ceux que nous venons d’indi¬ 
quer (446), et en grèves dont la cause est absolument 
étran<^ère aux rapports économiques existant entre 
employeurs et employés. 

454. Des grèves ont en effet éclaté : l" pour obli¬ 
ger l’entrepreneur à renvoyer un contre-maître, ou 
un ingénieur ; 2" pour des questions de salubrité et 
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de sécurité ; 3» pour des raisons de solidarité ou de 
sympathie; 4° pour des questions confessionnelles 
ou politiques; 5" pour le simple plaisir de chômer'. 


Le commerce. 


455. Le commerce n’est au fond qu’une branche 
de la production, car celle-ci comprend toutes les 
opérations qui transforment les biens économiques 
et les met à la portée des consommateurs. 

456. Le commerce transforme les produits dans 
l’espace et dans le temps, il les divise pour les con¬ 
sommateurs. Cette dernière transformation, cette 
division des biens économiques parmi les consom¬ 
mateurs, est surtout opérée par le commerce de dé¬ 
tail. 

457. On peut considérer le commerce entre des 
collectivités séparées, on a ainsi le cas général qui 
comprend le commerce international., 

a) Le commerce international. 

458. II. est certaines marchandises qui ne peuvent 
pas être produites dans un pays déterminé, il est 
clair qu’il n’y a pas de choix à faire pour ces mar¬ 
chandises et qu’il faut les tirer des pays qui les pro¬ 
duisent. Mais il est d’autres marchandises qui peu- 


« remarquable ouvrage 

fiinale riérm*'"’ “ explication très ori- 

fxul eafrnn®/ économique. Cette 

explication tiouve son fondement dans la théorie de là déca- 

ÎoTaUslTs 
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vent être produites aussi bien dans un pavs déter¬ 
miné que dans d’autres, et alors se pose le problème 
de savoir s’il convient à ce pays de les produire ou 
de se les procurer par l’échange. 

456. Pour mieux saisir le phénomène, raison¬ 
nons sur un exemple concret. L’Angleterre produit 
du blé, elle en pourrait produire davantage : au lieu 
de cela, elle en importe de l’étranger. 

460. Dans nos sociétés à économie monétaire, il 
se présente d’abord sous une forme assez simple. On 
importe du blé de l’étranger parce qu’il revient, en 
Angleterre, à un prix moindre que celui du blé 
qu’on produirait en plus de la production actuelle 
sur le sol anglais. 

461 . Cette règle est générale. Tout acheteur entre 
deux marchandises de qualité égale donne la préfé¬ 
rence à celle de prix moindre. Le prix en Angleterre 
exprime la quantité d’or qu’on donne en échange 
d’une marchandise. 

462. De là, en examinant le problème sous la 
forme simple qu’il revêt au premier abord, on est 
porté à conclure que les Anglais qui achètent leur 
blé à l’étranger, échangent leur or contre ce blé. 

463. Quand, au contraire, ils vendent des mar¬ 
chandises produites par leur sol, par exemple, de la 
houille à l’étranger, ils échangent leurs marchandi¬ 
ses contre de l’or étranger. 

464. Si nous faisons d’une part la somme de l’or 
qu’ils donnent, d’autre part la somme qu’ils reçoi¬ 
vent la différence indiquera combien d’or ils expor¬ 
tent ou importent, on a ainsi une théorie fameuse, 
connue sous le nom de balance du commerce. 
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(3) La balance du commerce. 

465. Pour juger de cette théorie, il faut la com¬ 
parer aux faits et voir si elle est d’accord avec eux. 

466. Observons d’abord que la manière suivant 
laquelle nous nous sommes exprimés est au moins 
inexacte. En effet, nous avons considéré les échan¬ 
ges comme s’ils ne pouvaient avoir lieu qu’au moyen 
de la monnaie. 

467. La moindre observation fait voir que l’or 
n’intervient que pour une minime partie dans les 
achats et les ventes qui se liquident en grande par¬ 
tie au moyen des succédanés de la monnaie, lettre 
de change, chèques, virements de compte, opéra¬ 


tions du Glearing-house. 


468. Un exemple fera mieux comprendre. Suppo¬ 
sons qu’un marchand de charbon de Lausanne 
achète en Belgique 100 mille tonnes d’anthracite au 
prix de 40 fr. la tonne. Suivant la théorie de la ba¬ 
lance du commerce, ce marchand devrait envoyer 



en Belgique 
francs. 


pque une somme d’or de quatre millions de 
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que la Suisse possède sur la Belgique et que la Bel¬ 
gique a sur la Suisse. 

471. Aucun mouvement d’or n’aurait non plus 
lieu si la Suisse ne possédait pas des créances direc¬ 
tes sur la Belgique. 

472. La Suisse exporte ses montres en Russie, 
son lait condensé, son chocolat en Allemagne, ses 
soieries aux Etats-Unis de l’Amérique du Nord. Elle 
possédera de ce chef des créances sur ces pays. 

La Russie et les Etats-Unis exportent leur blé en 
Belgique, l’Allemagne son acier. Ces pays sont de 
ce chef créanciers de la Belgique. 

473. Un simple virement de compte ou un 
échange de créances remplacera le transport coû¬ 
teux et inutile de l’or. 

474. Le commerçant lausannois achètera donc 
sur le marché suisse du papier sur St-Pétersbourg, 
Berlin, New-York et en transmettra la propriété aux 
débiteurs belges des producteurs russes et améri¬ 
cains et des fabricants allemands. 

Les Belges échangeront leurs titres de crédit sur 
la Russie, l’Amérique et l’Allemagne contre les ti¬ 
tres de crédit que ces pays possèdent sur la Belgique 
et les comptes se trouveront ainsi balancés sans le 
moindre mouvement de numéraire. Des arhitrages 
de place à place remplacent le mouvement coûteux 
de l’or. 

475. Si les comptes ne se balancent pas exacte¬ 
ment, si une différence existe, il semble que l’inter¬ 
vention de l’or est indispensable pour solder cette 
différence. 

476. En effet, si la théorie de la balance du com- 

10 
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merce était exacte, on devrait conclure que tout 
excédant d’exportation amène un courant d’or dans 
lespays exportateurs, et vice versa, que tout excédant 
d’importation est suivi d’une exportation d’or des 
pays dont les importations dépassent les exporta¬ 
tions. En d’autres termes, la différence positive ou 
négative, entre les importions et les exportations, 
e.xprimée en numéraire et la quantité d’or exporté ou 
importé devraient se balancer e.xactement. 

477 . Ce raisonnement tout à tait rigoureux au 
point de vue de la logique formelle se trouve en désac¬ 
cord avec les faits, ce qui signifie que les prémisses 
sont fausses. 

478 . En effet, en Angleterre, le total des e.xcès 
des exportations sur les importations, calculé pen¬ 
dant la période de temps qui va de 1865 à 1902, est 
supérieur à 75 milliards de francs. Cette somme est 
dix fois supérieure à la quantité de monnaie qui ait 
jamais existé en Angleterre. De même, en Suisse, 
pendant la période de temps qui va de 1894 à 1903, 
les importations ont dépassé les exportations de 
2857 millions de fr. en chiffres ronds. 

479 . D’après la théorie de la balance du com¬ 
merce, l’Angleterre devrait avoir exporté au moins 
toute sa monnaie et la Suisse pour une somme de 
2857 millions de francs. Bien au contraire, en Angle, 
terre, de 1865 à 1902, l’excès de l’importation sur 
l’exportation des métaux précieux a été de 125 mil¬ 
lions de francs par an, et en Suisse, de 1894 à 1903. 
l’importation de l’or et de l’argent monnayé a dé¬ 
passé l’exportation de 31 millions de francs. 

480 . Ces exemples-font voir que la doctrine de la 
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, balance du commerce néglige des facteurs très 
importants qui doivent entrer en ligne de compte. 
C’est l’état général des dettes et des créances qu’on 
doit considérer pour connaître quel est réellement 
le bilan d’un pays, et non seulement l’excès des im¬ 
portations sur les exportations. 

481 . Cette considération nous entraîne à modifier 
l’aspect un peu trop simple sous lequel nous avons 
commencé à examiner le problème. Il est vrai 
que, comme nous l’avons dit, pour acheter à un mo¬ 
ment donné du blé, les acheteurs anglais comparent 
les prix du blé anglais et du blé étranger; mais ce 
n’est là qu’un phénomène isolé. Il nous faut voir 
s’il se répétera, ou s’il ne se répétera pas indéfi¬ 
niment ou du moins pour un temps plus ou moins 
long. En d’autres termes, il nous faut voir s’il cor¬ 
respond ou non à l’état d’équilibre. 

482 . Sous ce rapport, en remarquant que la quan¬ 
tité d’or qui circule dans un pays éprouve bien des 
fluctuations, mais qu’en moyenne elle ne change 
guère pendant un temps assez long, nous conclue- 
rons immédiatement qu’un pays qui n’est pas pro¬ 
ducteur d’or ne peut guère solder qu’accidentelle- 
ment avec de l’or la balance de ses dettes quand 
elles l’emportent sur ses créances. Et vice versa, il 
ne peut guère recevoir qu’accidentellement en or la 
balance de ses créances quand elles l’emportent sur 
ses dettes. 

y) Théorie des débouchés. 

483 . Si, pour un moment, nous ne considérons 
que les produits et l’or comme pouvant donner lieu 
aux dettes et aux créances, nous pourrons dire que 
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dans le commerce international les produits s’échan¬ 
gent contre les produits. C’est la Théor ie des débouchés 
de J.-B. Say. 

484 . Son importance provient principalement de 
ce qu’elle fait voir que la monnaie n’est tout au plus 
qu’un moyen pour arriver à l’échange des produits. 

485 . Pour rendre cette théorie entièrement exacte, 
il n’y a qu’à ajouter aux produits les autres sources, 
de dettes et de créances, telles que la possession de 
valeurs étrangères, les importations et les exporta¬ 
tions de titres, les nolis de navires, etc. ou bien à 
étendre le nom de produits à ces choses mêmes. 

486 . Nous avons reconnu un certain état d’équi¬ 
libre dans lequel, par exemple, le blé qu’on produi¬ 
rait en Angleterre, en plus d’une certaine quantité 
aurait un prix supérieur à celui du blé importé de 
l’étranger. 

487 . Il s’en suit que d’une façon permanente, et 
non en un cas accidentel, l’Angleterre importera 
une certaine quantité de blé de l’étranger. La théo¬ 
rie des débouchés nous enseigne qu’elle payera ce 
blé non avec de la monnaie, mais avec quelques 
autres produits. Ce pourrait être avec les nolis de 
ses navires, avec les commissions de ses banquiers, 
avec les intérêts de ses capitaux qu’elle a employés 
à l’étranger, ce peut-être aussi avec d’autres- mar¬ 
chandises qui'seront exportées d’Angleterre. 

488 . Ce dernier cas étant, en général, de beau¬ 
coup le plus important, étudions-le à part, et pour 
cela, supposons, pour un moment, que le commerce 
international ne puisse porter que sur des marchan¬ 
dises et de la monnaie. 
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489 . En ce cas, nous pouvons dire, et c’est seule¬ 
ment la théorie des débouchés, que si l’Angleterre 
importe d’une manière permanente une certaine 
quantité de blé chaque année, cela veut dire qu’elle 
exporte aussi d’une manière permanente une valeur 
égale d’autres marchandises. 

Pour fi.ver les idées, réduisons celle-ci à une seule 
et supposons que l’Angleterre paye avec de la 
houille qu’elle exporte le blé qu’elle importe. 

§) Théorie des coûts comparés. 

490 . Nous avons gravi un premier échelon en re¬ 
connaissant que la différence du prix du blé produit 
dans le pays et du blé importé était la cause de l’im¬ 
portation. Tâchons de gravir un second échelon en 
nous demandant pourquoi ces prix peuvent être dif¬ 
férents d’une manière permanente. 

491 . La réponse qui vient le plus naturellement à 
l’esprit, c’est que le prix du blé de certains pays 
étrangers est moindre que le prix du blé anglais, 
parce qu’on a dans ces pays plus de facilité pour 
produire le blé qu’en Angleterre. Et vice versa, le 
prix de la houille anglaise dans certains pays étran¬ 
gers est moindre que le prix de la houille, ou d’une 
manière plus générale, du combustible qu’on pour¬ 
rait produire dans ces pays, parce que la houille est 
produite plus facilement en Angleterre qu’en ces 
pays. 

492 . Il est incontestable que cette réponse est 
parfois vraie, entre autre, lorsqu’un pays a un mo¬ 
nopole naturel pour la production de certaines mar¬ 
chandises. Ainsi, on ne trouve pas de diamants dans 
le sol anglais, il n’y a actuellement aucun moyen de 
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les produire artificiellement, donc si l’Angleterre 
veut avoir des diamants, elle doit’les importer de 
l’étranger. Ce qui détermine cette importation c’est 
bien qu’on peut produire à l’étranger ce qu’on ne 
peut pas produire en Angleterre. 

493. Il est d’autres cas dans lesquels on pourrait 
partaitement produire dans le pays et même avec 
plus de facilité ce qu’on importe de l’étranger. 

Ici, la réponse que nous avons donnée (492) est 
évidemment en défaut. 

494. Nous avons précédemment comparé le coût 
de production du blé en Angleterre et dans d’autre§ 
pays, le coût de production de la houille, ou des 
combustibles, en Angleterre et dans d’autres pays. 
C’est-à-dire nous comparions le coût d’une même 
marchandise en deux pays différents. 


495. Ricardo a eu l’idée de faire une double com¬ 
paraison, c’est-à-dire de comparer dans un même 
pays tes coûts de production des différentes mar¬ 
chandises et ensuite de comparer les rapports ainsi 
obtenus entre deu.x pays. 



■xyojjyAJ! 1^0 u-tj LiLvtirao. 

497. Supposons une nrpmüv.^ —... 



20 kg par jour d’une marchandise B 
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Une-seconde collectivité est composée aussi de 
100 individus, 50 produisent 20 kg par jour d'une 
marchandise A et les 50 -autres produisent 80 kg 
d’une marchandise B. 


1 Marchandises 

I"'' collectivité 

11“' collectivité 

A 

10 

20 

B 

20 

80 

1 Rapports 

oj O 

II 

20-^ 


498. La seconde collectivité produit tout plus fa¬ 
cilement que la première, mais elle produit encore 
plus facilement le B que le A. 

Il conviendra à cette seconde collectivité de pro¬ 
duire le plus dé B possible et d’obtenir le A au 
moyen de l’échange. 

De même la première tâchera de produire le plus 
possible de A et d’hbtenir le B par l’échange. 

499. Suivant les hypothèses que nous avons fai¬ 
tes, voici comment se passeront les choses ; 


1™ collectivité. 

II"* 

' collectivité. 

1 dST' 

Quantités 

produites 

1 éenangees 

|oo?sommfes 

Quantités 



1 A 

101-10 

^ -7 I 

! 13 

20—7 

i-7 

20 

® i 


28 j 

28 

80-h28 

—28 

80 

1 
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Il est évident que tant que la seconde collectivité 
produit les deux marchandises A et B, le rapport — 
(prix) ne peut-être que 4 et l’on doit avoir le même 
prix dans l’échange avec la première col lectivité. En ce 
cas, c’est la première collectivité qui tire tout l’avanta¬ 
ge du commerce international, la seconde ne gagne, ni 
perd. Dans d’autres cas, il en peut-être différemment. 

500. La différence des coûts comparés est une con¬ 
dition seulement nécessaire, et non à la fois néces¬ 
saire et suffisante, pour l’existence des échanges 
internationaux. En d’autres termes, pour que le 
commerce international ait lieu, il faut qu’une dif¬ 
férence existe entre les coûts comparés, ce qui ne 
veut pas dire que toutes les fois que cette différence 
existe, le commerce international aura lieu. 

501. Pour mieux comprendre cette observation, 
examinons l’exemple que donne Ricardo pour dé¬ 
montrer sa théorie. « Deux hommes savent, l’un et 
1 autre, faire des souliers et des chapeaux, et l’un est 
supérieur à l’autre dans les deux métiers : mais en 
faisant des chapeaux il nel’etnporte sur son concur¬ 
rent que d’un cinquième, ou 20 pour cent ; tandis 
qu’en faisant des souliers, il peut l’emporter sur lui 
d’un tiers, ou 33 ‘/a pour cent ‘. » A ce point, Ricardo 


(501)< 

individu 

II"* individu 

Production tolalo • 


Chapeaux.... 

¥ 

¥ 

— 2 Vi; 

î 

1 Souliers. 

4 

1 

J--2V3 
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se demande : « Ne sera-t-il pas de l’intérêt de tous 
les deux que l’homme le plus habile s’emploie exclu¬ 
sivement à faire des souliers, et l’homme le moins 
habile à faire des chapeaux ? » 

502. A cette demande il faut répondre : nous 
n’en savons rien. En effet, si les deux ouvriers tra¬ 
vaillent dans les conditions posées par Ricardo, la 
production totale des chapeaux augmente, tandis 
que celle des souliers diminue '. Or, nous ne savons 
pas si l’augmentation de souliers compense la dimi¬ 
nution de chapeaux. Pour résoudre ce problème, 
il faudrait connaître les ophélimilés élémentaires 
des chapeaux et des souliers pour les deux individus 
considérés. 

503. Dans ce qui précède, nous avons fait abstrac¬ 
tion de la monnaie, ou mieux nous avons supposé 
que la monnaie était « distribuée entre les divers 
pays du monde en proportions telles, qu’elle s’adapte 
à la forme primitive de l’échange, tel qu’il se ferait 
si la monnaie n’existait pas et si le commerce entre 
nations était simplement un commerce de troc. » 
{Ricardo-Works pp. 70-78.) 

504. Pour compléter l’étude de la théorie des 
coûts comparés et pour nous rapprocher un peu 


(502)' 1 

I"-individu 


Producticale 

Différence (502'-501') 



10 

10 


1 Chapeaux 

0 


5=2 

2 — 21/5 = —Vô 

1 Souliers.. 


0 : 

7 = 

2%-2V.-,= ‘/a' 


Voir : V. Parfsto, Manuale d'Economia Polilca, p. 468 et s. 
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plus de la réalité, il faut introduire la considération 
de la monnaie. 

505. Supposons qu’une quantité déterminée d’une 
marchandise A coûte dans un pays X 10 heures de 
travail et dans un pays Y 15 heures et que la même 
quantité d’une marchandise B coûte en X 18 heures 
de travail et en Y 27 heures. Le prix de la marchan¬ 
dise B exprimé en A étant le même (0,'5) dans les 
deux pays, les moindres frais de transport empê¬ 
cheront tout échange d’avoir lieu entre X et Y. 

506. Exprimons maintenant les prix des mar¬ 
chandises en monnaie et supposons qu’en X les 
ouvriers soient payés 2 fr. l’heure et en Y 1 franc 
1 heure. Il s’en suit que la même quantité de mar¬ 
chandise A coûte 20 fr. en X et 15 fr. en Y et la 

™^^chandise B coûte 36 fr. en X 
et -7 tr. en Y Les deux marchandises étant meilleur 
marche en Y qu’en X, les producteurs de Y trouve- 
ron leur interet de les vendre en X, car ainsi ils ti- 
métaltonlirr'^^^^ grande quantité de 

nimern continuer indéfi- 

toutes ohnf les prix en Y hausseront 

(toutes choses demeurant égales) proportionnelle¬ 
ment a la quantité de monnaie quia été soustraite 
au stock monétaire de X et qui est êo-.m , 
tité ajoutée au stock monétale df Y ® 

508. Il arrivera un moment où ceteffi,,.- u 
naie de X vers Y cessera et nhis ^ 
les prix de A et de B dans \ll deu7n 
nés au même niveau. A ce moment, iCiXlTo-' 
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nétaire des deux marchés considérés étant atteint 
tout échange cessera entre X et Y. 

509. Nous avons vu, en étudiant la monnaie, les 
souffrances qu’éprouvent les producteurs et les dé¬ 
biteurs de X, les ouvriers, les créanciers et les per¬ 
sonnes qui ont une rente ou un traitement fixe de 
Y. Toutes ces souffrances pourraient être évitées en 
défendant tout échange international moyennant 
rétablissement de droits protecteurs. 

510. Cette mesure serait à la fois logique et utile 
si en réalité les pays, qui échangent leurs produits, 
se trouvaient dans les conditions de X et Y de notre 
exemple et si, en outre, les coûts de production des 
différentes marchandises étaient invariables. Comme 
il en est autrement, toute mesure protectrice aboutit 
nécessairement à une destruction de richesse. 

511. La démonstration de cette proposition ne 
peut être donnée qu’en faisant usage des mathéma¬ 
tiques. Toutefois, on peut s’en rendre compte, grosso 
modo, en obserVant que tout droit d’entrée a, pour 
effet, l’augmentation du coût de production de la 
marchandise objet de la protection. 

En effet, si les entrepreneurs nationaux deman¬ 
dent d’être protégés, cela signifie qu’ils produisent 
leurs marchandises à plus grands frais que l’étran¬ 
ger. 

Car s’il n’en était pas ainsi, ils pourraient soutenir 
■ victorieusement la concurrence. 

Une fois les droits d’entrée établis, les consom¬ 
mateurs nationaux devront ou réduire leurs con¬ 
sommations. ou, tout en consommant les mêmes 
quantités, dépenser une somme plus forte. Dans 
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l’un et dans l’antre cas, ils éprouvent une perte 
d’ophélimité. 

s) Traités de commerce. 

512. Les relations commerciales entre les diffé¬ 
rents Etats ont donné lieu à des conventions spécia¬ 
les, qu’on appelle traités de commerce, pour établir 
le tarif ou tableau des droits que les marchandises 
doivent acquitter avant de passer la frontière des 
Etats contractants. 

513. Le tarif se distingue en tarif général ou au¬ 
tonome, en tarif contractuel ou conventioncl et en 
tarif différentiel. 

514. Le tarif général est appliqué sans exception 
et dans la même mesure à toutes les marchandises 
quelle que soit leur provenance. Ce tarif sert de 
base à la stipulation des traités de commerce et il 
est appliqué lorsqu’aucune convention n’existe entre 
Etat et Etat ou quand celle-ci a été dénoncée. Le 
tarif contractuel est appliqué à la suite d’un traité 
de commerce. Ce tarif est toujours inférieur du pré¬ 
cédent. Le tarif différentiel est un tarif supérieur au 
tarif général et il est appliqué aux marchandises 
importées d’un pays déterminé. 

515. On appelle clause de la nation la plus favo¬ 
risée l’engagement que chaque Etat prend vis-à-vis 
de son contractant de n’accorder à aucun Etat de 
plus grands avantages sans le faire bénéficier lui- 
même. 

516. Le tarif contractuel et, par conséquent, la 
clause de la nation la plus favorisée restent généra¬ 
lement en vigueur pendant toute la durée pour la¬ 
quelle le traité est conclu. 
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517. Un autre moyen de protéger la production 
nationale contre la concurrence étrangère, ce sont 
les primes que la loi accorde aux fabricants indigè¬ 
nes de certains produits pour en favoriser la pro¬ 
duction ou pour en favoriser l’exportation. 

Les primes à la production et les primes à l’ex¬ 
portation sont calculées généralement d’après la 
quantité de marchandise produite ou exportée. 

518. Les primes accordées, soit à la production, 
soit à l’exportation d’une marchandise en stimulent 
certainement la fabrication. Elles peuvent aussi agir 
sur les coefficients de fabrication de manière à 
pousser les producteurs à chercher partous les per¬ 
fectionnements de leur outillage à atteindre le maxi¬ 
mum d’effet utile. 

519. Le second effet que peuvent avoir les primes 
nous amène à considérer le problème de la protec¬ 
tion en généra] sous un autre aspect. Il s’agit de voir 
si sous un régime protecteur quelconque l’organisa¬ 
tion de la production atteint un développement su¬ 
périeur et plus rapide que celui qu’elle acquierrait 
sous le régime de la libre concurrence absolue. Eri 
d’autres termes, nous voulons sa\oirsi les sacrifices 
imposés aux consommateurs, à cause du transfert 
de richesse résullant de la protection, et les sacrifi¬ 
ces infligés à la nation toute entière, à cause de la 
destruction de richesse qu’accompagne nécessaire¬ 
ment la protection, seront compensés par les béné¬ 
fices futurs que rapporteront les industries elles 

commerces pi-otégçs. , , • 

520 pBi'SonnBs qiii soiilipniient la tliese 

libre-échaugi>te résolvent le problème en disant que 
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«le pouvoir productif atteint sa plus grande effica¬ 
cité lorsqu’il est dirigé par le motif économique 
normal de l’intérêt personnel, qui est plus ou moins 
présent pour chaque individu et qui est ainsi plus 
puissant que les dispositions gouvernementales les 
mieux imaginées». Cette proposition, qui laisse 
beaucoup à désirer au point de vue de la précision, 
doit être démontrée. Elle est bien loin de renfermer 
une vérité axiomatique. 

521. Les protectionnistes à leur tour, affirment 
« qu’une industrie particulière peut au début, n’être 
pas lucrative et peut devenir par la suite très rému¬ 
nératrice». C’est la conception ancienne de Colbert 
qu 11 faut aider l’industrie naissante à marcher en 
lui offrant des béquilles. 

522. Contrairement à cette conception, l’histoire 
economique ne donne aucun exemple de producteur 

bi?me77 “ ■'approchent sensi- 

blement de la vente lorsqu’ils soutiennent que le 
bénéfice,ni céeulte, à pom,, ' ' 

P nèeVlïS Poor e7ot 

C) Le commerce de détail. 

524. Le commerce de détail P«t rio + . 

branches de la production et de la Lt '. T 
biens économiques le nlL dlfii 
principalement du fait que le nombr’ 
lants est excessif par rapnort -^7 
doivent desservir ou, ce qui revient au' 'mêml! l7vÎ 
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lume acquis par le commerce de détail est loin d’at¬ 
teindre le maximum d’effet utile. En Suisse, par 
exemple, d’après'le recensement fédéral de 1900, le 
9 °/„ environ de la population vit des professions 
commerciales. 

525. Cette circonstance a pour effet, d’augmen¬ 
ter outre mesure les frais généraux et les prix de 
vente et, corrélativement, la différence entre le prix 
du gros et du détail, ce qui donne lieu à une perte 
sèche pour le consommateur. 

526. Le seul moyen de faire disparaître cette 
perte, c’est la constitution de grandes entreprises 
qui, en rapprochant autant que possible le prix du , 
détail du prix du gros, grâce à la réduction des frais 
généraux, puissent attirer la clientèle des petits 
commerçants. 

527. Les organisations qui tâchent d’obtenir ce 
résultat, considérées au point de vue de la forma¬ 
tion de leur capital d’exploitation, se distinguent 
en : sociétés coopératives de consommation, écono¬ 
mats et grands magasins. 

vj) Les sociétés coopératives de consommation. 

528. Ce sont des associations de consommateurs 
qui exploitent directement et pour leur propre 
compte le commerce de détail. Pour ce qui concerne 
la responsabilité des sociétaires et la formation de 
leur capital, les sociétés coopératives de consomma¬ 
tion peuvent être assimilées aux sociétés anonymes 
ordinaires, abstraction faite des privilèges que leur 
accorde généralement la loi. Elles sont constituées 
aussi sous la forme dite société civile. L’entrepre¬ 
neur, le capitaliste et le consommateur se trouvent 
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unis en une seule et même personne, les gérants 
n’étant que des employés salariés. 

Pour ce qui concerne le prix de vente, les socié¬ 
tés coopératives rentrent dans les trois types sui¬ 
vants : 

1“ Associations coopératives qui vendent au prix 
courant de la localité ou à un prix un peu inférieur 
au prix courant ; 

2“ Associations coopératives qui vendent à un 
prix supérieur à celui pratiqué par les autres com¬ 
merçants, ce qui constitue un excellent moyen de se 
procurer gratuitement un certain fonds de roule-, 
ment ; 

3“ Associations coopératives qui vendent au prix 
coûtant. Cette méthode est très dangereuse parce 
que les frais d’administration ne sont réellement 
connus qu’à la fin de l’exercice et les sociétés qui la 
pratiquent sont presque toujours vouées à des 
insuccès. 

529. Les sociétés coopératives répartissent les 
trop-perçus, c’est-à-dire la différence entre le prix de 
vente et le prix coûtant, toutes dépenses comprises, 
entre tous les sociétaires au prorata de leurs achats L 

6) Les économats. 

530. Ce sont des magasins institués par des en¬ 
treprises industrielles qui vendent à crédit des objets 
d’alimentation à leurs ouvriers. Le paiement s’opère 
par des retenues sur les salaires. 

(529) ‘ Voir au sujet de la coopération Maffeo Pantaleoni. 
— Esame criiico dei principi ieorici délia cooperazione. — 
Giornale degli Economisti, Vol. XII, Scrie 2‘, Mars, Avril, 
Mai 189S. 
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Les capitaux nécessaires à l’exploitation sont four¬ 
nis gratuitement ou à un taux de l’intérêt très bas 
par l’entreprise. 

Les ventes sont faites au prix coûtant majoré des 
frais généraux qui sont nécessairement réduits au 
minimum, minimum compatible avec le volume que 
peut acquérir le magasin. 

e) Les grands magasins. 

531. Ce sont de vastes comptoirs qui se distin¬ 
guent des autres entreprises de commerce au détail 
■par les dimensions et la variété des articles mis en 
vente. Cette double circonstance permet aux grands 
magasins de faire une, concurrence victorieuse aux 
petits détaillants'. 

532. Dans son livre, Les sociétés coopératives de 
consommation, M. Gide, après avoir observé que le 
petit commerce paraît définitivement condamné, se 
demande si ce sera la société coopérative ou le grand 
magasin qui ie remplacera. 

533. En se tenant aux faits, il ne nous semble pas 
qu’on puisse affirmer d’une manière absolue que le 
petit commerce soit destiné à disparaître sous l’ac¬ 
tion de la concurrence des sociétés coopératives et 
des grands magasins. Le nombre des détaillants 
augmente dans les périodes de prospérité écono¬ 
mique et diminue dans les périodes de dépression. 

De ce double mouvement, il résulte un développe¬ 
ment stable qui est lié à l’augmentation de la popu¬ 
lation et de la richesse. 

534. Quant à savoir -si l’avenir est réservé aux 
grands magasins ou aux sociétés coopératives, bien 
que la question soit oiseuse, tous les faits du passé et 
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du présent ne militent pas en faveur de ces der¬ 
nières. Les sociétés coopératives n’ont donné de bons 
résultats que dans certaines branches du commerce 
de détail et plus spécialement dans la boulangerie et 
l’épicerie, elles ont échoué dans les autres; habille¬ 
ment, boucherie, etc., et plus pré^sément là où le 
succès dépend de l’habileté du directeur de l’entre¬ 
prise. 


Les crises économiques. 

535. Nous avons observé à maintes reprises que 
le phénomène économique suit une marche ondu¬ 
lée. Il y a des oscillations dont la période est très 
longue et qui atteint et dépasse un siècle. Nous en 
avons rencontré des exemples en étudiant les capi¬ 
taux fonciers et nous en retrouverions d’analogues si 
les limites imposées à ce précis nous permettaient 
d’étudier les prix des consommations les plus néces¬ 
saires à la vie de l’homme et les salaires. Il y a d’au¬ 
tres oscillations dont la période ne dépasse pas 
quelques années. C’est à ces dernières qu’on donne 
le nom de crises économiques et que nous avons dé¬ 
fîmes «l’ensemble de deux périodes successives e 
continues de prospérité et de dépression économi- 
^u^'I'ielles est constamment sujet l’agrégat so- 

Dans la période ascendante ou période prospère 
ous les prix augmentent, le contraire s’obsérve dans 
la période descendante. 

En d’autres termes, les crises ne sont qu’une 
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rupture de l’équilibre entre la production et la con¬ 
sommation, accompagnée généralement d’un dépla¬ 
cement de la position d’équilibre. 

536. La période prospère commence lorsque les 
stocks des marchandises sont inférieurs aux besoins 
de la consommation. Les demandes s’accumulent 
alors chez les fabricants qui sont amenés à accélérer 
et développer leur production. 

Ce fait a comme conséquence directe : 

1° La transformation d’une grande quantité d’é¬ 
pargne en capitaux- 

2" Un large recours au crédit. 

537. La demande de services des différents capi¬ 
taux et, plus spécialement, des capitaux mobiliers 
et personnels se trouvant augmentée, leurs prix 
haussent. Les capitaliste.s et les ouvriers, qui jouis¬ 
sent ainsi d’une augmentation de revenu, étendent 
■ leurs consommations, ce qui a pour effet un nouvel 
essort de la production. 

Les transactions se multiplient et, corrélative¬ 
ment, la circulation devient plus rapide. 

538. La grande majorité du public qui s’entend 
fort peu aux affaires s’imagine et a l’illusion que la 
période prospère se prolongera indéfiniment. Voyant 
tout en beau, elle escompte avec confiance les gains 
futurs. 

539. On ne comprend pas que le mouvement de 
hausse de tous les prix, de toutes les valeurs indus¬ 
trielles trop considérable et trop marqué doit avoir 
un moment d’arrêt et qu’un mouvement de baisse 
considérable le suivra nécessairement. 

. 540. Dans cet état d’esprit, la spéculation à la 
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hausse devient de plus en plus active. Les capitalisT 
tes et les petits épargneurs désertent tes rentes et 
les titres à revenu fixe, les placements de tout repos 
pour accorder leur faveur aux valeurs industrielles, 
non pour les dividendes qu’elles rapportent ou 
qu’elles rapporteront plus ou moins probablement, 
mais pour la plus-value dont elles pourront béné¬ 
ficier. 


341. On réalise de beaux bénéfices en partie réels 
et en partie fictifs. C’est surtout sur ces derniers 
que 1 on table et que l’on règle ses propres consom¬ 
mations. 


542. Dans ces conditions, le plus petit recul suffit 
pour que le découragement le plus complet remplace 
1 extrême confiance et donne le branle de la baisse 
générale. On liquide coûte que coûte en provoquant 
ainsi l’effondrement du marché ou ce qu’on appelle 
improprement la crise. Les appels au crédit aug¬ 
mentent et le taux de l’escompte s’élève considéra¬ 
blement. L’écoulement des produits se ralentit. 

543. Aux gains illusoires succèdent les pertes 
reelles dont le contre-coup se propage et s’étend de 
proche en proche. La consommation diminue, les 
prix fléchissent, les affaires se resserrent. L’épargne, 
qui etaD immobilisée dans des opérations multiples 
et varmes et qui a subi de gros déboires, devient 
craintive, se concentre dans les banques ou revient 
aux valeurs a revenu fixe, et le taL de l’intérêt 


544 A ces deux périodes de hausse et de baisse 
generales succédé une période de torpeur et de pru- 
de„ce pendant Péparene se reconstitue “t 
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s’accumule de nouveau, La confiance' rétablie, un 
nouveau cycle recommencera. 

a) Les causes des crises. 

545. Chacun des phénomènes— augmentation de 
consommation, production et. capitalisation très 
étendues, large recours au crédit, circulation et spé¬ 
culation plus actives — qui caractérisent la période 
ascendante de la crise sont généralement considérés 
comme les causes de la dépression économique ou 
de la partie descendante de la crise. 

546. Cette manière d’envisager le phénomène est, 
à plusieurs points de vue, erronnée. En affirmant, 
par exemple, que la crise est due à une surproduc¬ 
tion ou à une surcapitalisation relatives, on prend 
l’effet pour la cause et on admet implicitement que 
les parties en lesquelles on subdivise le phénomène 
économique, sont indépendantes les unes des autres. 

547. La circulation économique constitue un cy¬ 
cle fermé. On ne peut pas imprimer un mouvement 
à une partie du cycle sans que le mouvement se 
propage de proche en proche aux autres parties. 

548. Une augmentation très étendue de la con¬ 
sommation, par exemple, vient à déranger l’équili¬ 
bre économique, un développement de la produc¬ 
tion et de la capitalisation s’en suivra nécessaire¬ 
ment. L’accroissement de la -capitalisation est 
accompagné d’un nouvel essor de la production et 
provoque l’augmentation de la consommation. La 
transformation d’une grande quantité d’épargne en 
capitaux rend le recours au crédit plus intense et la 
spéculation plus active et est accompagnée d’un 
accroissement des immobilisations. 
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549. La plupart des économistes qui ont étudié 
les crises les ont considérées comme une manifesta¬ 
tion pathologique de l’agrégat économique par le 
fait que ces mouvements successifs de prospérité et 
de dépression constituent une violation du principe 
de 1 économie des forces. L’homo oeconomiçus, di¬ 
sent-ils, tâche de se procurer le maximum d’ophéli- 
mité avec le moindre effort. 

Or, s’il suit toute autre ligne que celle de moindre 
résistance, cela veut dire qu’il y est obligé par des 
circonstances extérieures : surproduction, surcapi¬ 
talisation, abus de crédit, spéculation, etc. 

550. Laissons de côté ces différents phénomènes 
considérés comme les causes des crises, car nous en 
avons déjà parlé'et nous n’y reviendrons pas. Obser¬ 
vons que les économistes qui considèrent le mouve¬ 
ment ondulé suivi par le phénomène économique 
comme une violation du principe de l’économie des 
forces commettent deux autres erreurs qui consis- 
en a a mettre. 1" que le phénomène économique 

concret doit coïncider avec celui qui donne le maxi¬ 
mum dophelimité; 20 que l’écart, qui existe entre 
<iépend de circonstances pu- 
n O jecTves, les motifs subjectifs n’y entrant 
^ autres termes, on admet que seul 

rodtr'”“ les conditioL.de la 

pioduction peut produire une crise. 

551. Vhomo oeconomicm sevré de certaines jouis¬ 
sances écrit M. Pareto, ne s’arrête pas à la posmon 

?arrète ni mouvement ne 

s arrête pas a sa position d’équilibre statique. 
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C’est fort probablement cette tendance de l’homme, 
ce manque de prévoyance qui donne la forme ondu¬ 
lée à la marche suivant laquelle se développe le 
phénomène économique. 

552. Les causes ou forces, qui impriment le mou¬ 
vement au cycle économique, dont les effets sont les 
phénomènes que nous avons décrits, sont de deux 
espèce^ : subjectives et objectives. 

Pour qu’une crise se produise, il faut que la plu¬ 
part des hommes appartenant à un agrégat social 
soient disposés d’agir, pendant un certain intervalle, 
dans le même sens, et que les conditions de la pro¬ 
duction permettent à la plus grande partie des hom¬ 
mes, qui composent l’agrégat social, de se mouvoir 
dans la même direction. 

553. Les personnes qui ont considéré les crises 
comme des maladies de l’organisme économique, 
après en avoir cherché les causes, en ont indiqué 
les remèdes. Ces remèdes sont aussi nombreux et 
variés que les causes assignées au.x crises par les 
différents économistes. 

554. Nous n’examinerons pas ce gros chapitre de 
prophylaxie et thérapeutique économiques. Nous 
nous contenterons de faire observer qu’en Allema¬ 
gne l’application pratique de deux remèdes — limi¬ 
tation de la spéculation et réglementation de la pro¬ 
duction — a donné des résultats contraires à ceux 
attendus, mais conformes à ceux prévus par la théo¬ 
rie. En d’autres termes, ces remèdes, loin de suppri¬ 
mer ou d’atténuer les crises, n’ont fait que les 
aggraver. 
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P) Symptômes des crises. 

555. M. Clément luglar a choisi, comme indice 
des crises, le mouvement du portefeuille et de l’en¬ 
caisse métallique des grandes banques d’émission. 
Il a observé que, pendant la période d’essor, l’aug¬ 
mentation du portefeuille coïncide avec la diminu¬ 
tion de 1 encaisse métallique qui est la contre-partie 
des escomptes et des avances accordés par ces ban¬ 
ques. 11 a en outre observé qu’au début de la pé¬ 
riode descendante les banques d’émission élèvent 
brusquement le taux de leur escompte pour défen¬ 
dre les réserves métalliques. 

Cette élévation du taux de l’escompte a pour 
effet de ralentir la demande de nouvelles avances et 
de renouvellements de créances échues. Les banques 
reconstituent ainsi leur encaisse métallique, qui est 
allé toujours en diminuant dans la période prospère, 
et réduisent corrélativement leur portefeuille qui 
avait pris des proportions considérables 

556. M. Pierre des Essarts a trouvé un indice des 
crises dans la vitesse de circulation du numéraire 
qu i! déduit de la vitesse des mouvements des comp¬ 
tes courants des banques d’émission. En traçant les 

irnmierir à la 

Banque de France pendant la période qui va depuis 

^ depuisTsel 

jusqu a 1893, ,1 a constaté que ce la courbe des vites- 
ses p™ep„„„ ^ “ 

pmede prospéré et où commence 1. période descen- 

557. W. Staolc, devons . f.sé I. dorée des pério- 
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des des crises à 10 ans environ et en a précisé les 
phases de la manière suivante ; trois années de dé- 
pLession commerciale, trois années d’activité com¬ 
merciale, deux années de très grande activité com¬ 
merciale, une année de maximum d’activité, une 
année pour la catastrophe. Il a cru aussi pouvoir 
expliquer la durée et la cause des crises en établis¬ 
sant une double corrélation entre les mauvaises ré¬ 
coltes et les excès de chaleur solaire et entre cet 
excès de chaleur et l’apparition des taches dans le 
disque solaire. 

L’apparition des taches solaires se produisant, sui¬ 
vant levons, environ tous les dix ans, l’arrivée de la 
siccité et celle des mauvaises' récoltes seraient ainsi 
décennales et, par là même, les crises décennales 
aussi. 

L’expérience a démontré que les mauvaises récol¬ 
tes n’arrivent pas à des intervalles aussi réguliers et 
les apparitions des taches solaires ne sont précisé¬ 
ment pas décennales. 


La spéculation et sa fonction 
économique. 

558. La spéculation peut être définie «une opéra¬ 
tion en vue d’un événement futur». Elle peut avoir 
lieu sur les marchandises et sur les valeurs, au 
comptant ou à terme. 

559. La spéculation au comptant consiste dans 
l’échange d’une certaine somme contre une certaine 
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quantité de marchandises ou de valeurs destinées à 
une revente prochaine. 

560. La spéculation à terme consiste en un enga¬ 
gement pris par une personne vis-à-vis d’une autre 
de livrer ou de recevoir, à une époque et à utr prix 
fixés à l’avance, une certaine quantité de valeurs ou 
de marchandises. Cette opération peut aussi se sol¬ 
der et se solde, le plus fréquemment, par des simples 
différences. 

561. On'confond souvent la spéculation avec le 
jeu de hasard. S’il est équitable, tout jeu de hasard, 
suppose une parfaite égalité entre l’espérance mathé- 
mathique^ du joueur et sa mise: au jeu, c’est ce 
qu’on appelle la fortune qui décide du gain ou de la 
perte. 

Il en est autrement à la Bourse. A la Bourse, le 
gagnant est celui qui possède l’expérience pratique, 
les connaissances spéciales pour découvrir ce qui 
existe, mais ce qu’il ignore, et qui peut avoir sur les 
cours des titres et les prix des marchandises, sur 
lesquels il opère, une influence décisive., 

En d’autres termes, le spéculateur tâche de pré¬ 
voir quels seront les prix des marchandises et les 
cours des valeurs dans un avenir plus ou moins 


(561) ' On appelle espérance malhémaliqiie du joueur le 
produit de la- somme qu’il a l’espoir de recevoir par la pro¬ 
babilité qu’il a de gagner la partie. 

Désignons par m la mise d’un joueur dans. une partie où 
il espère gagner une somme s si un événement de probabi¬ 
lité P vient à se produire. 

Le produit ps est l’espérance mathématique. 

Le jeu est équitalde quand : 
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éloigné et il opère en conséquence. Si ses prévisions 
se rapprochent de la réalité, il réalise un bénéfice et 
la société fait un gain d’ophélimité ; s’il se trompe, 
il en subit seul les conséquences. 

562. La spéculation est la force qui agit le plus 
promptement'pour rapprocher le phénomène écono¬ 
mique concret de celui qui donne le maximum 
d’ophélimité. C’est par ce résultat que la spéculation 
se distingue du jeu. 

Il s’en suit que toute entrave à la spéculation 
empêche l’agrégat économique d’atteindre rapide¬ 
ment la position d’équilibre et-l’expose à des crises 
beaucoup plus fréquentes, plus étendues et plus 
intenses. 

563. La loi allemande sur les Bourses du 21 juin 
1896 édictée pour supprimer la spéculation, et plus 
spécialement la spéculation à terme, se soldant par 
des diflérences, et mitiger par là les crises et en di¬ 
minuer le nombre, a obtenu nécessairement l’effet 
contraire. Elle n’a réussi qu’à déplacer la spécula¬ 
tion en la transportant de la Bourse dans les Ban¬ 
ques et a aggravé les crises qui ont sévi en Allema¬ 
gne en 1900 et à la fin de 1907. 

564. Il arrive souvent que la spéculation s’efforce, 
en agissant directement sur les conditions de l’équi¬ 
libre économique, de déterminer des oscillations 
artificielles. Pour atteindre ce but, elle recourt à 
toutes sortes de moyens, aux manœuvres les plus 
diverses, faisant naître dans les esprits des espoirs 
chimériques ou des craintes sans fondement. En pa¬ 
reil cas, la spéculation dégénère en agiotage dont 
les effets sont économiquement funestes. Les dan- 








172 


ÉCONOMIE POLITIQUE 


gers sont d’autant plus grands que l’on peut prendre 
part au jeu sans posséder ni les valeurs, ni les mar¬ 
chandises que l’on vend, ni l’argent pour célles que 
l’on achète. Le marché à terme se soldant par des 
différences permet de faire, avec de modestes res¬ 
sources, des affaires pour un chiffre considérable. 

565. Cela étant donné, on se demande si l’inter¬ 
vention du législateur ne s’impose pas pour empê¬ 
cher et réprimer l’agiotage. Cette intervention serait 
sans doute très utile si elle ne portait pas atteinte à 
la spéculation saine et honnête. Car il est extrême¬ 
ment difficile, pour ne pas dire impossible, de pou¬ 
voir distinguer, dans un mouvement général de 
hausse ou de baisse, se produisant par des oscilla¬ 
tions brusques et notables, l’influence de la marche 
générale des affaires de celle de l’agiotage. Le re¬ 
mède ne ferait qu’aggraver le mal qu’on veut com.- 
battre. 

a) Les syndicats de spéculateurs. 

566. Ce sont des coalitions de spéculateurs possé¬ 
dant de forts capitaux créées dans un but d’agiotage 
et d’accaparement. 

On appelle rings ou corners les associations de 
spéculateurs qui ont ponr but de faire hausser arti¬ 
ficiellement les prix d’une marchandises déterminée 
en procédant à des importants achats et à l’accapa¬ 
rement de cette marchandise pour la revendre à de 
hauts prix. 

Les coalitions qui se livrent aux mêmes opérations 
des rings ou corners, mais portant sur des titres, 
s’appellent syndicats. 

Si ces coalitions arrivent à accaparer temporaire- 
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ment tous les stocks disponibles de marchandise ou 
de titres, l’intervention des spéculateurs ne peut 
guère- contrecarrer leur action, car celui qui ven¬ 
drait à découvert dans l’espoir de racheter après la 
baisse se trouverait dans l’impossibilité de livrer la 
quantité de marchandise ou de titres vendus et il 
s’exposerait à l’étranglement. 

Les corners réussissent très rarement dans leurs 
entreprises parce qu’ils ne peuvent pas étendre leur 
action sur tous les marchés et parce que la hausse 
artificielle des prix, qu’ils provoquent, stimule la 
production. 

Les syndicats pour les opérations de bourse ont 
plus de chance de réussite, mais pour cela il faut 
qu’ils soient financièrement très puissants et que 
les valeurs, sur lesquelles ils spéculent, aient un 
marché relativement étroit, car, autrement, ils sont 
vite ruinés. 


La répartition. 

a) La richesse sociale. 

567. On appelle richesse sociale l’ensemble des 
biens économiques possédés par un agrégat social 
donné. 

568. Le problème de l’évaluation de la richesse 
sociale se pose pour connaître le bien-être dont jouit 
la société. Malheureusement, nous n’avons aucun 
moyen pour l’évaluer directement. On ne peut que 
se rapprocher vaguement de cette évaluation en 
appréciant la richesse en numéraire, et alors même, 
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l’expression « évaluation de la richesse sociale» n’a 
guère de sens. On peut évaluer la fortune d’un par¬ 
ticulier parce qu’il existe un marché pour cette for¬ 
tune; mais pour la fortune totale d’un pays, il 
n’existe pas de marché. 

569. Cette réserve étant faite, nous pouvons éva¬ 
luer les capitaux ou les revenus. Dans l’un ou dans 
1 autre cas, nous sommes forcés de limiter nos re¬ 
cherches à la valeur des capitaux fonciers et mobi¬ 
liers, car il est impossible, en l’état actuel de la 
science, d’évaluer en numéraire les capitaux per¬ 
sonnels. 

570. Connaître la somme de richesse absolue d’un 
pays est une donnée qui ne nous sert guère. Ce 
qu’il importe de connaître ce sont la nature, la compo^ ’ 
sition, les variations, la répartition et les variations 
de la répartition de cette richesse. 

(5) Evalualion de la fortune 'privée. 

571. L’évaluation de la fortune privée peut se 
faire de trois manières différentes : 1“ en appréciant 
directement les éléments des patrimoines privés, 
capitaux fonciers et mobiliers; 2“ en capitalisant les 
revenus dont jouissent les personnes physiques et 
les personnes morales de droit privé ; 3" en multi¬ 
pliant par un facteur donné le montant des succes¬ 
sions et donations annuelles. 

572. De ces trois procédés, le dernier est le plus ■ 
simple. Il permet de se rapprocher sensiblement de 
la réalité et a le grand avantage sur les autres de ré¬ 
duire au minimum les éléments subjectifs d’appré¬ 
ciation. 

Ce procédé, qui est dû à M, de Foville, consiste à 
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M. de Foville qui avait 
fixé cet intervalle à 35 ans 
ne l’évalue plus qu’à 32 
ans. Suivant d’autres sta¬ 
tisticiens il devrait avoir 
une durée comprise entre 
32 et 34 ans. 


multiplier le montant an¬ 
nuel des successions et 
donations par l’intervalle 
moyen des mutations de 
ce genre. 


Le tableau suivant fait 


connaître la répartition approximative en France 
de l’annuité successorale moyenne, brute, exprimé 
en '°l„. 



Epoques 


Immeubles 


1847-51 


42 


58 


1877-81 


49 


51 


1903-06 


44 


56 


En multipliant l’annuité successorale moyenne de 
la dernière période lOOS-lfiOfi par 35, intervalle 
moyen des générations, on obtient 221.375 millions, 
total de la fortune privée de la France. Cependant, 
nous ne craignons pas d’exagérer en estimant la 
fortune privée de la France de 225 à 230 milliards. 

573. M. Maffeo Pantaleoni, suivant la méthode de 
l’annuité successorale et adoptant comme multipli- 
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La schedule A comprend les revenus des terres et 
maisons ; 

La schedule 5, les revenus des fermiers ; 

La schedule C, les annuités et dividendes ; 

La schedule D, les revenus de l’industrie, du com¬ 
merce et des professions ; 

La schedule E, les revenus des fonctionnaires et 
employés des administrations publiques. 

Le tableau des revenus bruts soumis à Vincome- 
tax résumé dans les Memoranda ptepared in the 
Board of Trade, vol. I, indique d’une manière très 
approximative comment se sont accrues en Angle¬ 
terre, les diverses sources de revenu. 



579. En Prusse, l’impôt sur le revenu global 
{Eincommensteuer) établi par la loi du 11 juin 1891 
ne frappe que les revenus supérieurs à 1.125 francs. 
Les chiffres ci-contre montrent le rapide développe¬ 
ment du montant des revenus soumis à cet impôt 
12 
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malgré les exemptions qui 
montaient en 1903, d’a¬ 
près les calculs du bureau 
royal de statistique, au 
66,5 f/o de la population. 

580. D’une manière gé¬ 
nérale, on constate que, 
dans les pays civilisés, 
la richesse totale et la ri¬ 
chesse moyenne, par tête 
d’habitant, se sont'largement développées dans la 
seconde moitié du siècle et, dans ces derniè¬ 

res années, grâce au grand essor de l’industrie. . 

3) La répartition de la richesse. 

581. Nous devons maintenant examiner comment 
se répartit la richesse chez les divers individus 
appartenant au même agrégat social et nous deman¬ 
der comment cette répartition varie d’un pays à 
l’autre, d’une époque à l’autre. 

582. Les documents établis pour la perception de 
l’impôt sur le revenu nous fournissent, pour plu¬ 
sieurs pays, des éléments précieux sur la distribu¬ 
tion de la richesse et nous permettent d’en trouver 
la loi. De même l’impôt progressif, qui frappe les 
successions en Angleterre (loi d’avril 1894), en 
France (loi de février 1901) et en Italie (loi de jan¬ 
vier 1902), nous fait voir les sommes afférentes à 
chaque succession et nous indique comment se ré¬ 
partit la fortune privée dans ces pays. 

583. Les chiffres ci-dessous tirés des données de 
l’impôt sur les successions en Angleterre, en France 
et en Italie et de l’impôt sur le revenu en Angleterre 


7.451 

7.827 

10.300 

11.067 
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et en Prusse, et du projet de loi portant établisse¬ 
ment d’un impôt général sur le revenu présenté en 
1906, à la Chambre française, par M. Poincaré, indi¬ 
quent que les gros capitaux et les gros revenus cons¬ 
tituent une faible partie de la richesse de ces pays 
et que le grand contingent est formé de petites 
et modestes fortunes et de petits et moyens re¬ 
venus. 

Le même phénomène s’observe dans les autres 
pays. 

s) La courbe de la répartition des revenus. 

584. Les statistiques des revenus, malgré les 
incertitudes que présentent les déclarations des con¬ 
tribuables, sont les seuls éléments qui nous permet¬ 
tent de connaître approximativement comment se 
répartit la richesse. 

585. M. Pareto a résolu le premier le problème de 
la distribution de la richesse avec la rigueur scienti¬ 
fique qui caractérise tous ses travaux. 

586. Appliquons la méthode du savant écono¬ 
miste italien à la statistique suivante : 
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Prenons les logarithmes de x et ceux de y. 



Log. y 

3.0511 

6.5285 

3.5740 

5.6169 

3.8751 

5.1711 

4.0746 

4.8812 

4.5812 

4.1828 

5.0969 

3.4236 


Traçons deux axes OA 
et OB et portons sur OA 
les logarithmes de x et 
sur OB les logarithmes 
de y. Les points ainsi 
déterminés ont uneten- 
dance très marquée à se 

disposersuivant la ligne 

droite m n. 



A 


. pu L™ 

1» que les logarithmes de y sont sensibleme 
proportionnels aux logarithmes de x ■ 

V logarithmes , 

y sur la hgne des logarithmes de x diffère fort p< 
dun pays a l’autre et, pour le même pays d’m 
époque a l’autre ainsi que le montre le tem 
vant. Cette inclinaison oscille autour de 1 50 '' 
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PAYS 

Inclinaison sur 
l’axe OA de la 
ligne des 
logarithmes. 

PAYS 

Inclinaison sur 
l’axe OA de la 
ligne des 
logarithmes. 

Angleterre 1843 . 

1.50 

Pérouse campagne 

1.37 

» 1879-80 

1.35 

Ancône, Arezzo, 


Prusse 1852 . . . 

1.89 

Parme et Pise (en¬ 


» 1876 . . . 

1.72 

semble) .... 

1.32 

» 1881 . . . 

1.73 

Villes italiennes, 


» 1886 . . , 

1.68 

ensemble, 1887. . 

1.45 

» 1890 . . . 

1.60 

Bâle 1887 .... 

1.24 

» 1894 . . . 

1.60 

Paris, actuellem' . 

1.42 

1) 1900 . . . 

1.48 

» en 1292 . . 

1.32 

Saxe 1880. . . . 

1.58 



» 1886. . . . 

1.51 



Florence .... 

1.41 



Perouse ville . . 

1.69 




L’équation générale de la ligne des logarithmes 
est de la forme ; 

1) Log y = Log A — a Log x 

ce qui donne, en repassant des logarithmes aux 
nombres : j: 


Cette dernière équation 
représente la courbe de 
la répartition des revenus v- ^ 

(fig. 1). Si l’acquisition et ^ ^ 

Kg. 1. 

(587) ' MM. K. Peai'son et Mardi donnent à la partie infé¬ 
rieure de la courbe (fig. 1) la forme s f n indiquée par la 
figure ci-contre : 
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la conservation de la richesse - 
étaient l’effet du hasard, ainsi 
que semblent le penser cer¬ 
tains théoriciens et hommes 
politiques, la courbe de la 
répartition des revenus de¬ 
vrait avoir la forme indiquée 
par la fig. 2 dont l’expression 
analytique est : 



A 


588. La simple comparaison entre les formules 
(2) et (3) suffit pour juger de la différence des phé¬ 
nomènes représentés par les branches de courbe m s 
(fig. 1) et m’s’ (fig., 2). 

589. Ces observations nous permettent de con¬ 
clure que la distribution delà richesse dépend, en 
grande partie, de la nature des hommes. Tout le 
monde sait — écrit M, H. Laurent dans son Traité 






Pour savoir 
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de statistique mathématique — qu’il n’y a guère plus 
d’une dizaine de milliardaires. Les millionnaires, 
sans doute, sont en bien plus grand nombre, mais il 
y en a relativement fort peu et les pauvres forment 
la grande majorité des hommes. Et la raison de ce 
fait, en général, est que pour acquérir ou conserver 
une grande fortune, il faut être habile (je ne dis pas 
intelligent) 'et même très roué, ou être entouré 
d’amis dévoués qui possèdent ces qualités. 

590. Pour la Prusse," l’équation de la répartition 
des revenus en 1900 est : 



où A est le nombre qui a pour logarithme 10, 
94 97 32 L 

Le tableau suivant indique avec quelle approxi¬ 
mation la formule (4) représente la distribution des 
revenus pour la Prusse. 


Log y 

Différences 

Calculés 

Observés 

6.4341 

6.5285 

— 0.0944 

5.6602 

5.6169 

+ 0.0433 

5.2146 

5.1711 

-f 0.0435 

4.9193 

4.8812 

-(- 0.0381 

4.1696 

4.1828 

— 0.0132 

3.4063 

3.42.36 

- 0.0173 


(590) ‘ On calcule les constantes Log A et a de la l’équa¬ 
tion Log y = Log A — a Log x de la manière suivante : 
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Quantités observées 

Quantités calculées 

Log X 

Log y 

Vx 

Vy 

X, 

yi 

Vxi 

Vyr . 

xa 

Ja 

Vx. 

Vya 

■ 

ys 

Vxs 

Vya 

Xn 

yn 

Vxu 

Vyn 


On commence par déterminer la mojmnne arithmétique 
des quantités x et y. 

1.,- _ Xl+X2 + ....+X„ 

yo jj2Xu— 

4)o=—2vn — y^~^y"~l~^^^^+yn 

Les quantités Vx et Vy sont données par: 

Vx. = Xi-y„; Vx, = X.-y„....; Vxn==Xn-y„. 

Vyi = yi —Vys = y2 —Vyn = yn —tj)»- 

On additionne tous les Vx négatifs et tous les Vy positifs 
ou vice versg. Les symboles SV x et S Vy indiquent ees 
sommes. ^ ^ 

^^Les quantités Log A et a sont déterminées par les expres- 

Log A = (Ijo a yo ; a= ^ 

S Vx' 
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591. Pour la Prusse, nous venons de voir que l’in¬ 
clinaison a de la ligne des logarithmes sur l’axe des 
abscisses (587) a passé de 1852 à 1900 de 1,89 à 
1,48. Sauf une légère augmentation qu’on observe de 
1876 à 1881, cette inclinaison est allée toujours en 
diminuant. Or, nous voulons savoir si dans ce pays, 
l’inégalité des revenus a augmenté ou diminué et, 
d’une manière générale, nous voulons savoir com¬ 
ment varie l’inégalité des revenus quand a varie. 

592. M. Pareto donne la définition suivante de la 
variation de l’inégalité des revenus ; « Lorsque le 
nombre des personnes ayant un revenu inférieur à 
X diminue par rapport au nombre des personnes 
ayant un revenu supérieur à x, nous dirons que 
l’inégalité de la proportion des revenus diminue. » 

Indiquons avec yh le nombre de personnes jouis¬ 
sant d’un revenu h inférieur à cc et avec yk le nom¬ 
bre de personnes jouissant d’un revenu k supérieur 

En vertu de la formule (2) on a : 



Orsiyh diminue par rapport kyjc, les rapports 
et augmentent. Pour que varie dans 

le sens indiqué il faut que a diminue, étant infé¬ 
rieur à l’unité. 

(592) 1 Reprenons l’expression : 





























































3\Xoia.na,les OTC (*) 


: 1 PAYS 

Dénomination 

des 

Pièces 

Poids 

légal 

gr. 

Titre 

»/oo. 

Valeur 

sèque 

Fr. 

Pouvoir 

libéra¬ 

toire 

; Portugal (1854). . . . 

1.000 reis 

1.774 

916 % 

5.497 

Illimité 

i Serbie (1873) . . . . 

20 dinars 

6.4516 

900 

19.91 

» 

y » .... 

10 » 

3.2258 

» 

9.93 

a 

Roumanie (1906) . . . 

20 lei 

6.4516 

» 

19.91 

» 

i » ... 

12.50 lei 

4.0325 

» 

12.44 

» 

Turquie. 

1 livre turque 

7.216 

916 % 

22.69 

» 

1 ».. 

Vü » » 

3.608 

» 

11.35 

» 

; » . 

*/4 » » 

1.804 

» 

5.60 

» 

«Egypte (1885) . . . .. 

1 livre égypt. 

8.500 

875 

25.383 

» 

» .... 

'k » » 

4.250 

» 

12.616 

» 


'U » » 

2.125 

» 

6.308 

» 

» .'.... 

V,0 » » 

0.850 

» 

2.731 

:» 

» . ... 

Vao * * 

0.425 

» 

1.201 

» 

\ Etats-Unis . . . . . 

20 dollars 

33.437 

900 

103.316 

» 

1 „ 

10 » 

16.7185 

» 

51.605 

» 

» ! . . . . 

5 » 

8.3592 

» 

25.782 

» 


3 » 

5.0155 

» 

15.497 

» 

,, . 

2V, » 

4.1798 

» 

12.883 

» 

! » 


1.67185 

» 

5.142 

» 

grésil 

20.000 reis 

17.9297 

916 Vs 

56.354 

» 


10.000 » 

8.9648 

» 

28.561 

» 


5.000 » 

4.4824 

» 

14.080 

» 

République Argentine . 

5 pesos 

8.0645 

900 

24.925 

» 

» ». 

2V.2 » 

4.0322 

» 

12.36 

» 

Japon (1897) . 

20 yen 

16.6665 

» 

51.50 

» 


10 » 

8.3333 


25.75 


i » . 

5 » 1 

4.1666 

» 

12.65 

» 

(*) Voir : E. KAUFFMANN. — Banknotes, monnaies et 
trages. — PARIS, 15, Av. de la Motte-Picquet. — 1908. 

arbi- 


‘pays X quelconque, on divise par 5 gr, 80644 (quantité légale d’br fin ren¬ 
fermé dans la pièce de 20 fr. de l’Union latine) le produit de la quantité 
réelle de métal fin contenu dans la pièce d’or de X par 20. 
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